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ÉVICTION. ACTION EN RÉPÉTITION. —■ PRES-

'EMME. HYPOTHÈQUE — TIERS-DÉTENTEUR. 
CMPTION 

LÉGALE. 

Le tiers-détenteur d'un immeuble échangé peut-il op-

poser la prescription à l'action en répétition exercée en 

Wtiide l'article 1705 du Code Napoléon, par celui qui 

avait donné cet immeuble en échange et qui a été évincé 

è l'immeuble qu'il avait reçu en contre-échange de l'au-

teur du tiers-détenteur ? 

Dans tous les cas, et de quelque façon que doive être 

résolue cette question, la prescription, lorsqu'elle n'est 

pas opposée par le tiers-détenteur, ne saurait l'être par la 

femme de celui des copermutants qui a donné en échange 

l'immeuble évincé, ladite femme prétendant agir en vertu 

è son hypothèque légale. L'éviction ayant eu pour effet 

de résoudre le contrat d'échange, il s'ensuit que celui qui 

avait donné en échange l'immeuble depuis évincé, est 

censé n'avoir jamais eu aucun droit sur l'immeuble qu'il 

avait reçu en contre-échange, et qu'ainsi ce dernier im-

meuble échappe, entièrement à l'hypothèque légale de la 

femme du copermutant qui avait fourni en échange l'im-

meuble évincé. 

J] en est surtout ainsi lorsque c'est cette femme elle-

■a«me qui. en vertu de son hypothèque légale, a provo-

que l'éviction de l'immeuble que son mari avait donné en 

échange : il ne saurait se faire, en effet, que l'hypothè-

que légale de la femme atteignît à la fois et l'immeuble 

que sou mari a donné en échange et celui qu'il a reçu. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, "et sui-

tes conclusions de M. l'avocat-général de Peyramont, d'un 

arrêt de la Cour impériale de Toulouse. (Lourtet contre 

époux Chabrol-Carie; plaidant, M" Béchard et Bosviel.) 

«TE ADMINISTRATIF. — • INTERPRÉTATION. — INCOMPÉTENCE 

DE L'AUTORITÉ JUDICIAIRE. 

L'autorité judiciaire peut bien appliquer un acte admi-
mstratif, mais elle n'a pas compétence pour l'interpré-
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's seulement au chef qui alloue les inté-

rêts des dépens, d'un jugement rendu, le 17 mars 1858, 

par le Tribunal civil de Coutances. Rejet, sur tous les au-

tres chefs, du pourvoi dirigé contre ce jugement. MM. 

Alcock, conseiller rapporteur; de Peyramont, avocat-gé-

néral. Mes Michaux-Bcllaire et Hennequin, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (*• chambre). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 23 août. 

L'Homme-canon. — HIPPODROME. — BLESSURES A UN 

SPECTATEUR. — DEMANDE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Cette affaire, dont nous avons déjà entretenu nos lec-

teurs lorsqu'elle s'est présentée devant la justice correc-

tionnelle, revenait devant la justice civile sur la demande 

en dommages-intérêts de la victime de l'accident. 

Me Julien Larnac, avocat de Vigneron, dit YHomme-ca-

non, s'exprime ainsi : 

Pendant les vacances de 1858, il y aura deux ans au mois 
de septembre, un négociant d'Avignon, nommé Rimbaud, 
visitait Paris. Il courait les spectacles, avec l'empressement 
d'un spectateur de province, avec une ardeur toute méridio-
nale, toujours au premier rang, ému des moindres détails. 
A cette époque, la vogue était à l'exercice connu sous le nom 
d'Exercice de l'Homme-eanon. Un homme.Louis Vigneron, se 
plaçait en costume d'athlète au milieu de l'Hippodrome, le 
visage tourné vers l'entrée du cirque ; il pQrtait sur l'épaule 
un canon de fort calibre, chargé à poudre. Sur l'ordre d'un 
employé de l'Hippodrome, le coup partait. Vigneron restait 
ferme sous le choc comme un affût de bronze, puis, sortant 
d'un nuage de fumée, seul effet apparent de la détonation, il 
montait sur un char, et passant devant les stalles, il recueil-
lait les applaudissements de la foule. 

M. Rimbaud ne crut pas pouvoir retourner à Avignon sans 
avoir contemplé de très près ce phénomène. Le 19 septembre 
était un dimanche; Vigneron devait paraître dans tout son 
éclat. Rimbaud accourt dans une stalle de face. Le coup part. 
Vigneron est rentré dans la coulisse après sa tournée habi-
tuelle de bravos. 

Là, il apprend, que, pour la première fois, un cri de dou-
leur s'est mêlé à son triomphe ; qu'on dit dans l'Hippodrome 
qu'un spectateur placé vers l'entrée a eu le bras cassé par la 
bourre, qu'il se nomme Rimbaud, d'Avignon, en vacances à 
Paris. 

Cet accident étrange émeut Vigneron ; il ne croit pas à la 
version qui a circulé. Un peu par curiosité, beaucoup par in-
térêt pour le blessé, il se rend chez lui. Rimbaud le traite en 
ennemi, et en retour de sa visite il lui annonce un bon 
procès. 

L'effet suivit la menace. Gomme préliminaire, M. le docteur 
Tardieu est commis, par ordonnance de référé, pour faire un 
rapport sur l'état du malade et sur les causes de l'accident. 
Des expériences sont commencées; elles tournaient au profit 
de Vigneron, lorsque, sur une plainte déposée par Rimbaud, 
Vigneron et le directeur de l'Hippodrome, M. Arnault, sont 
assignés devant la 6e chambre correctionnelle sous la préven-
tion de blessures par imprudence. 

Le Tribunal aentondu'M. Tardieu ; il est résulté do ses ex-
plications, très remarquables de fond et de forme, très sa-
vantes et très nettes, que la bourre du canon expérimenté 
ne peut parcourir que vingt-deux mètres; que Rimbaud, pla-
cé à quarante-cinq mètres de l'Homme-canon, n'a pas été at-
teint directement; quec'estlui-mêmequi, dmsun mouvement 
d'effroi, s'est cassé le bras contre le dossier de la stalle ; que 
d'ailleurs il est en pleine voie de guérison. Malgré ces conclu-
sions, après une instruction très rapide, Vigneron a été con-
damné à quinze jours de prison, et Arnault à 100 f. d'amende. 
Vigneron, ruiné par la suppression de l'exercice qui était son 
gagne-pain, a fait appel. Sans entendre de nouveaux témoins, 
jugeant sur les premiers documents, la Cour a confirmé le 

jugement. 
Vigneron s'exécute alors. 
A peine il sortait de prison, qu'il reçoit de l'infatigable M. 

Rimbaud, depuis longtemps retourné, en pleine guérîson, dans 
le Comtat, une 1 convocation devant le Tribunal civil. Rim-
baud estimait son bras cassé 25,000 fr. 

Arnault, assigné également, a pris contre Vigneron des 
conclusions en garantie, et la 4e chambre du Tribunal a sta-
tué ainsi, le 21 juin 1859, sur les deux demandes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que si l'exercice dit de l'Homme-canon, auquel 

se livrait Vigneron dans l'enceinte de l'Hippodrome, ne pré-
sente aucun danger alors que le canon est dirigé vers le théâ-
tre, telle n'était pas sa direction au jour de l'accident dont 
se plaint Rimbaud ; 

« Qu'il est constant, contrairement à ce qui avait eu lieu 
aux précédentes représentations, que la bouche avait été ce 
jour-là tournée du côté des spectateurs; 

» Attendu que, quelles soient les épreuves ultérieurement 
faites pour démontrer que, même dans ce cas, aucun dan-
ger n'était à craindre, il n'est nullement établi que Raim-
baud placé directement en face, n'ait pas été réellement at-
teint par la bourre, qui a été retrouvée au-devant de lui, et 
que ce ne soit pas ainsi qu'il a été blessé ; 

» Attendu que la vérification de ce fait importe peu d'ail-
leurs à la solution de la question de responsabilité ; 

« Qu'on ne peut admettre que la blessure serait due au 
mouvement brusque et irréfléchi qu'aurait suffisamment mo-
tivé de la part de Rimbaud la vue de la bourre violemment 
lancée sur lui ; 

« Qu'en effet, dans l'une et l'autre hypothèse, l'accident 
serait toujours le résultat d'un acte d'imprudence imputable 
à Vigneron et à Arnault ; 

« Attendu quant au recours en garantie dirigé par celui-
ci contre le premier : 

« Qu'il n'y a aucune distinction à faire entre eux ; 
» Que dans ces sortes d'exercices ou de jeux plus ou 

moins dangereux, le directeur d'un établissement doit in-
cessamment veiller ; 

» Que rien ne peut se faire qu'avec son assentiment ; qu'il 
faut donc, à défaut de preuve contraire, tenir pour constant 
que si, au jour indiqué, Vigneron a agi ainsi qu'il l'a fait, ce 
ne peut être qu'avec le concours d'Arnault ; 

« Que la responsabilité doit dès lors peser également sur 
tous les deux ; 

« Attendu, quant aux dommages-intérêts, que le Tribunal 
a les éléments pour les apprécier, et qu'il paraît juste de les 
fixer à 4,000 fr.; 

« Par ces motifs : 
u Condamne conjointement et solidairement Arnault et 

Vigneron à payer la somme de 4,000 fr. àRimbaud; 
« Et sans s'arrêter à la demande en garantie formée par 

Arnault, dit que le montant de ladite condamnation sera 
supporté entre eux par'moitié: 

« Les condamne vis-à-vis de Rimbaud aux dépens, dans 
lesquels entreront ceux de référé et d'expertise ; 

« Tjit qu'il n'y a lieu à contrainte par corps. » 
C'est ce jugement qui est déféré à la Cour. 

Sans doute M. Rimbaud se présente dans une situation fa-

j vorable: il a déjà obtenu deux jugements et un arrêt. Rêvant 
cette triple décision, l'appel de Vigneron paraît téméraire; 
mais nous avons espéré que le dernier mot d'une affaire aussi 
bizarre n'était pas prononcé, et que la Cour, mieux instruite 
que les premiers juges correctionnels dont la sentence a été 
la base de toutes les autres, reviendrait à une appréciation 
moins rigoureuse pour le malheureux Vigneron. 

Les premiers juges ont été dominés par cette pensée, que 
l'exercice de l'Homme-canon est un exercice dangereux, et ils 
ont implicitement taxé Vigneron d'imprudence pour l'avoir 
produit en public. Cependant Vigneron n'en est pas l'inven-
teur. Avant lui, un sieur Roussel, dit le fort des forts, avait 
pendant plusieurs saisons d'hiver montré ce spectacle dans 
des conditions bien autrement défavorables que celles où 
manœuvrait Vigneron. C'était au Cirque, dans un lieu clos et 
circulaire, d'un rayon peu étendu, entouré de spectateurs. Ja-
mais un accident.Pourquoi cela? C'est que ce canon, d'appa-
rence formidable, est une arme de parade. Le diamètre exté-
rieur est de gros calibre, mais les parois sont creuses. L'ori-
fice du tube intérieur est énorme ; mais il se rétrécit jusqu'à 
la culasse. Il est chargé à poudre de guerre,'mais elle est 
moins forte que la poudre dé chasse. La charge est dosée 
dans des boîtes qui paraissent contenir f35 grammes, mais il 
y a un double fond, et la boîte tient 100 gr. La bourre, en-
fin, est une simple affiche à peine froissée. Ces différences 

l'apparence et la réalité sont ce que MM. les directeurs 
de théâtre appellent des ficelles. Tout pour émouvoir le spec-
tateur , mais tout aussi pour garantir sa sécurité. C'était la 
devise de Roussel, dit le fortdes forts : c'était celle de l'Hom-

me-canon. 
En effet, avant de se produire en public, Vigneron s'était 

préparé, par des études patientes, à lutter d'immobilité avec 
les plus solides affûts. Lorsque, sûr de lui-môme, il a paru 
en public, c'est avec un canon approuvé par le ministre de 
la guerre, par le préfet de police, sous la surveillance de 
l'administration de l'Hippodrome et do l'autorité. 

Donc, peu importait la direction de l'arme ; qu'elle fût 
tournée vers le fond ou l'entrée, un accident fortuit com-
me celui du 19 septembre était hors de toute prévision. 

L'exercice de l'Homme-canon était en effet tellement inof-
fensif, que ce n'est ni la bourre, ni aucun projectile qui a 
touché M. Rimbaud.Ce point, nié par lui, a été établi par M. le 
docteur Tardieu avec une pleine évidence. 

Après avoir lu et discuté plusieurs passages du rapport de M. 
Tardieu, desquels il résulte que M. Rimbaud s'est cassé le 
bras lui-même, M" Julien Larnac continue : 

Ainsi la fracture du bras par la bourre était anatomique-
ment et physiquement impossible. Ajoutons à la charge de 
Rimbaud et à la décharge de Vigneron, que M. Tardieu a 
constaté chez l'honorable négociant d'Avignon une suscepti-
bilité nerveuse et une pusillanimité telles, que tous les mou-
vements nécessités par la visite (}u docteur lui arrachaient 
des cris de terreur pires que ceux d'un enfant. A l'expertise, 
il était si pétulant, si timoré, que sa femme elle-même a dû 
le rappeler à la tranquillité et au courage. C'est une nature 
exceptionnellement impressionnable, ce qui confirme l'expli-
cation de M. Tardieu et dégage l'accident de toute action ex-
térieure et de toute responsabilité. 

Donc, en présence de ces résultats positifs de la science, 
il faut rayer du jugement le motif « qu'il n'est pas établi que 
Rimbaud n'ait pas été atteint par la bourre, et que ce ne soit 

pas ainsi qu'il a été blessé, » 
Mais les premiers juges vont plus loin, et après avoir laissé 

douteuse la question de savoir si Rimbaud n'est pas lui-mê-
me l'auteur de sa blessure, ils ajoutent: « Du reste, peu im-
porte ; même dans ce cas, Vigneron est responsable. » 

Eh bien ! je suppose (ce qui n'est pas) qu'en effet Vigne-
ron ait de lui-même tourné son canon vers l'entrée ; qu'ef-
fravé de la détonation, M. Rimbaud se soit blessé par un 
mouvement irréfléchi»: la thèse du Tribunal est-elle juridi-
qife ? Evidemment non ! Si l'homme est responsable de son 
fait; si, par une extension souvent trop large et quelquefois 
injuste, il est tenu de réparer le dommage causé môme par 
les objets dont il est le propriétaire ou seulement le gardien, 
il n'est responsable que du dommage direct, immédiat. Là où 
commence le fait, la faute d'autrui, là s'arrête sa responsabi-
lité. Quand la victime d'un accident a été victime passive, 
qu'elle demande réparation à l'auteur de l'accident, c est jus-
tice. Mais si, esclave d'un tempérament exceptionnel, un 
homme adulte et raisonnable s'épouvante d'un bruit qui ne 
trouble pas même le courage, d'une femme, d'un enfant ; si 
cet effroi déraisonnable est la cause unique de son malheur, 
c'est à lui seul d'en supporterlesconséquences.Ily a quelques 
mois, les journaux racontaient qu'une dame nerveuse ou 
malade était morte des émotions violentes qu'avaient excitées 
en elle la voix, le geste passionné d'une célèbre cantatrice 
du Théâtre-Italien. Le mari veuf, les enfants orphelins se-
raient-ils bien venus à demander en justice à la Penco répa-
ration des ravages produits par son "dramatique talent? Eh 
bien ! Vigneron, son canon creux sur l'épaule, répétant pour 
la trentième fois un exercice qui pouvait tout au plus en-
voyer une bourre inoffensive à vingt mètres, mais jamais at-
teindre un spectateur ordinaire; Vigneron, en présent d'un 
specU!eur maladif, qui se rejette sans motif sérieux vers sa 
stalle a vec une brusquerie assez grande pour se casser le 
coude- Vigneron n'est pas plus responsable que l'artiste lyri-
que Son canon (différence de ton à part) n'a pas plus influe 
sur la fracture de M. Rimbaud que le larynx de la cantatrice 
sur la mort de la dame nerveuse. Certes, M. Rimbaud était 

prévenu de ce qu'il allait entendre. 11 avait vu le canon, il 
avait vu la bourre, il avait suivi de près les préparatifs ; il 
savait qu'en se plaçant au premier rang, il serait voisin d une 
détonstion énergique. Avant d'entrer, il devait consulter ses 
nerfs. 11 est entré; nous déplorons son malheur; mais s il y 
avait le 19 septembre, un imprudent à 1 Hippodrome, il n ç-
tait pis sous le canon : il était en face, à 45 mètres, dans la 

stalle de M. Rimbaud. 
Voilà la thèse de droit indiquée. Si la Cour 1 adopte, et Vi-

gneron et Arnault sont déchargés de toute responsabilité. Si 

elle h rejette, et que l'une des trois parties autre que Rim-
baud, soit déclarée responsable,ce n'est pas Vigneron 

M Wault a soutenu devant toutes les juridictions que 
son o-Ire avait été :La gueule du canon vers le fond de la 
scène. Le Tribunal a énoncé ce faft faux et abandonne par 
nos adversaires eux-mêmes, que, à toutes les représentations 
antérieures au 19 septembre, l'ordre avait ete suivi: mais que 
ce jour-là le canon'envisageait l'entrée; et M. Arnault de 
dire • Vigneron par amour-propre, par vamte d athlète, a 
voulu montrer'sa

P
 belle figure, sa puissante poitrine aux 

spectateurs. Il a désobéi, lui seul est coupable. 
P

A Xi le Tribunal répond judicieusement que le directeur 
deï'Kodrome doit, par lui-même ou par ses préposes, sur-

veiller l'exécution de ses ordres. mntnim a été 
Maif si la Cour est convaincue qu un ordie contraire a ete 

donKl'lîomme-canon ; que la 
a été mposôe par l'administration de 
nistra;ion seule est responsable des suites de cet ord.e mal-

encontreux-, , . AtôMir mr dè nombreuses déclarations 
L a'ocat cherche a établir par ue ̂  «Wint le Tribu-

la vraisemblance. Dans une mêlée comme celle de l'Hippfe 
drome. qui règle tout ce qui est de mise en scène ?_Le direrf, 
téur. C'est lui qui pose ses personnages, qui leur assigne leirn^ 
place, en haut, en bas, à droite, à gauche, de face, de profil ; 
sans cela, il n'y aurait que confusion et accidents. Vigneron, 
lui, plus que tout autre, était manœuvré par le directeur. 
Qu'est-il à l'Hippodrome? Un affût; pas autre chose; son 
nom ledit. C'est un Homme-canon, mais en lui le canon do-
mine l'homme. Que l'arme soit bien fixée sur l'épaule, et son 
office est rempli. Le placement du canon, sa direction, l'or-
dre du feu, tout cela est affaire d'employés du théâtre, qui 
sont les servants de l'arme, et qui ne s'ènquièrent pas do 
l'affût. 

M. Rimbaud dira-t-il que Vigneron a .eu tort d'obéir à un 
ordre mauvais? En quoi mauvais? Si Arnault lui avait dit : 
Voilà un spectateur, pointez vers lui le canon ; tirez comme 
sur une cible, il aura peur, et il se cassera le bras, Vigneron, 
obéissant à une pareille exigence, était en faute. Mais tirer 
vers la porte n'était pas nécessairement s'exposer à un acci-
dent. Il a fallu, pour cela, la terreur puérile et imprévue du 
plus pétulant des habitants d'Avignon. 

M* Julien LarnaC, après avoir exposé la situation précaire 
que l'accident survenu à M. Rimbaud a faite à Vigneron, 
supplie la Cour d'établir une différence à son profit entre lui 
et le directeur de l'Hippodrome clans le cas où l'un et l'autre 
seraient déclarés responsables. Il termine en combattant l'ap-
pel incident interjeté par M. Rimbaud sur le chiffre des dom-
mages-intérêts alloués. 

M6 Lachaud présente quelques observations en faveur 

de M. Arnault, également appelant, pour obtenir une con-

damnation en garantie contre M. Vigneron. Il s'attache 

à démontrer que Vigneron a désobéi aux ordres du direc-

teur; que si quelquun est coupable, c'est Vigneron seul. 

M" de Cadillan, avocat de M. Rimbaud, aussi appelant 

pour obtenir un chiffre de dommages-intérêts plus élevé, 

sur l'invitation de M. le président, développe plus spécia-

lement les conclusions de M. Rimbaud, tendant à ce que 

ce chiffre soit porté à 6,000 fr. 

La Com;a rendu son arrêt en ces termes : 

« En ce qui touche les appels de Vigneron et Arnault et la 
recours en garantie : 

« Adoptant les motifs des premiers juges; et considérant en 
outre que si les instructions d'Arnault dans les répétitions et, 
représentations antérieures prescrivaient à Vigneron de don-
ner à l'instrument une autre-direction qui en aurait rendu i l'usage inoffensif, il est constant qu'Arnault, au jour de l'ac-

| rident, a laissé Vigneron exécuter le changement de direc-
! tion qui a causé le dommage, et s'est ainsi associé à sa res-
\ ponsabilité ; 
| « En ce qui touche l'appel incident : 
j » Adoptant les motifs des premiers juges; et considérant 
! néanmoins qu'il convient, dans les circonstances de la cause, j d'ajouter au dédommagement alloué à Rimbaud l'allocation 
; des dépens de son propre appel, 

« Confirme; et néanmoins condamne Vigneron et Arnault 
aux dépens de leurs appels et de l'appel de Rimbaud. » 

qui tiiait d'abord dans le fond de 
nnWiri afin de produire plus d elle 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 9, 16 18 août. 

AFFAIRE DE L'UNION DES GAZ ET DES VERRERIES. PRÉ-

VENTION D'INFRACTION A LA LOI SUR LES SOCIÉTÉS EN 

COMMANDITE ET D HABITUDE D'USURE. 

/. // n'y a pas chose jugée, et l'article 409 du Code d'in-
strwclion criminelle n'est pas applicable, quand bienm.ême 
un arrêt décharqerait des prévenus des condamnations 
prononcées contre eux, si cet arrêt n'a pas statué au fond, 
et a décidé seulement qu'en l'état où l'affaire se trouvait 
déférée aux premiers juges, ils n'en pouvaient connaître. 

II. La loi du 17 juilletï8ô&, qui prohibela répartition de di-
videndes faussement présentés comme acquis, n'étend pas 
celte prohibition aux intérêts promis par le pacte social et 
distribués aux actionnaires par le gérant sans mauvaise 
foi qui lui soit imputable. 

III. On ne saurait voir un prêt usuraire dans des opérations 
de reports faits au même taux et dans les mêmes conditions 
que ceux qui ont eu lieu à la même époque à la Bourse. 

Dans notre numéro du 27 janvier dernier, nous avons 

rapporté le jugement de la 8e chambre, qui était rendu à 

la suite d'une longue procédure dont le texte de ce juge- • 

ment retrace l'historique. Nous rappellerons seulement 

que, sur la demande en règlement de juges formée par 

M. le procureur impérial près le Tribunal de première in-

stance de la Seine, un arrêt de la Cour de cassation, dn 

13 mai 1859, a renvoyé les sieurs Baron, Salmonet Rouil-

lier, dans l'état, devant le Tribunal de police correction-

nelle de la Seine, composé d'autres juges que ceux qui 

avaient rendu les jugements des 24 et 27 août 1858 et 28 

mai 1859. 

Le Tribunal correctionnel, 8e chambre, à la date du 24 

janvier dernier, déclarait Baron coupable des délits pré-

vus par les art. 408 du Code pénal, 585 et 586 du Code 

de commerce, 1 et 11 de la loi du 17 juillet 1856; Baron 

et O. Salmon coupables du délit prévu par l'art. 13, n* 3, 

de ladite loi du 17 juillet 1856 (répartition de dividendes 

non réellement acquis, la société se trouvant en perte, au 

lieu d'avoir des bénéfices); Rouillier coupable du délit 

prévu par les art. 1 et 2 de la loi du 3 septembre 1807, 

et l'art. 2 de celle du 19 décembre 1850 (habitude d'u-

sure) ; faisant application desdits articles aux prévenus, 

condamnait Baron, ancien gérant de la société l'Union 

des gaz, à trois années d'emprisonnement et 500 fr. d'a-

mende, lesquelles années se confondaient jusqu'à concur-

rence avec celles auxquelles il avait été précédemment 

condamné par arrêt de la Cour d'assises du 6 mai 1859; 

O. Salmon, ancien gérant de la société des Verreries, à 

six mois d'emprisonnement et 100 fr. d'amende; Rouil-

lier à un mois d'emprisonnement et 40,000 fr. d'amende. 

MM. Salmon et Rouillier ont interjeté appel de la déci-

sion des premiers juges, et l'affaire venait à l'audience de 

la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Filhon. 

Les faits, en ce qui concerne les deux prévenus, sont 

bien simples. 

C'est sur une plainte de l'Union des gaz, qui depuis 

s'est désistée, que M. O. Salmon, ancien gérant de cette 

société et de la société des Verreries, et M. Jules Rouil-

lier, banquier, ont été poursuivis : M. O. Salmon comme 

ayant, en janvier 1857, payé aux actionnaires de l'Union 
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des intérêts que la prévention voulait assimiler a des 

videndes fictifs et auraient constitué une infraction a la 

loi sur les sociétés en commandite: M. J. Rouillier, ban-

quier, comme ayant fait des prêts d'argent usuraires et 

des reports sur les actions des Docks cl des Verreries, qui 
la prévention considérait avoir été faits pour dissimuler 

d'autres prêts usuraircs. 
Me Mafapert a développé les conclusions suivantes : 

\ttendu que, le 19 août 1858, Salmon a été cité à compa-

raître devant Ja. 6* chambre du Tribunal de laSemc, jugeant 
en audience correctionnelle, « pour répondre et procéder sur 

et aux fins d'une procédure de laquelle il résulte qu'il est 
prévenu d'avoir, étant gérant d'une société en commandite, 
depuis moins de trois ans, à partir du 10 juillet 1856, opéré 
par des moyens frauduleux, entre les actionnaires de la com-

pagnie de i'Union des Gaz, la répartition de dividendes non 

réellement acquis à la société ; , 
Attendu que cette citation était prématurément donnée, 

parce qu'elle, l'était en conformité d'une ordonnance du juge 
d'instruction relevant des crimes et des délits, mais non en-
core sanctionnée par la chambre d'accusation ; • 

Attendu que Salmonconclut, à 1 audience du 24 août, a ce 
qu'il plût au Tribunal « se déclarer incompétent en l'état, et 
renvoyer la cause et les parties devant la juridiction qui de-

vait eh connaître ; » 
■Utenclu que le Tribunal retint la cause et condamna Sal-

mon à la peine de deux années d'emprisonnement, par appli-

cation de la loi de 1856 sur les sociétés en commandite par 

actions; ■ , 
Que l'affaire fut déférée à la Cour par tous les inculpes, et 

que Salmon v conclut simplement « à ce qu'il plût à la Cour, 
chambre des appels de police correctionnelle, se déclarer in-
compétente en l'état, et renvoyer la cause et les parties de-
vant la juridiction qui devait en connaître, et condamner les 

parties civiles aux-dépens ; » 
Attendu que le ministère public s étant rendu appelant du 

jugement du 28 août portant condamnation contre Salmon, 
il est intervenu à la date du 13 octobre 1858 un arrêt qui a 
annulé la procédure et acquitté les prévenus, qui ne l'avaient 

pas demandé ; 
« Que cet arrêt porte ce qui suit : « Décharge Baron, Sal-

mon et Rouillier des condamnations contre eux prononcées; 

au principal, annule les citationsàeux données, et condamne 

les parties civiles à tous les dépens... ; » 
Attendu que cet arrêt n'a pas été attaqué dans les délais, 

et qu'il est devenu définitif ; qu'ainsi Salmon,, condamné en 
oremière instance, a été déchargé par la Cour, ce qui consti-
tue à son bénéfice le droit d'invoquer la chose jugée ; 

Attendu que le Tribunal de première instance a prétendu 

que la Cour n'ayant pas examiné le délit, n'a pas pu le ju-
ger; que cette appréciation de l'arrêt du 13 octobre 1858 est 
erronée, en ce sens que les causes de l'acquittement ne sont 

jamais à examiner; que l'article 409 du Code d'instruction 
criminelle ne permet pas de les rechercher, mais qu'il main-
tient le bénéfice de l'acquittement légal ou illégal, quand il 
ggt intervenu, appliquant ici la maxime non bis in idem sans 

aucune* restriction; , . ,. 
Vtiendu que le ministère public 1 a si bien compris, qu il 

demandait, devant la chambre d'accusation, le renvoi des pré-
venus devant le Tribunal de Versailles, parce que le Tribunal 

de la Seine avait épuisé sa juridiction ; 
• \tfendu que le ministère public, pour échapper a 1 autorité 
dé la chose jugée, créait une expression nouvelle; qu en effet 
il n'y a rien d'ans la loi qui justifie ce qui était dit sur l'é-
puisement d'une juridiction ; que la chambre d'accusation 
vovant qu'il y avait, d'une part, des réquisitions, de l'autre 
un arrêt définitif, a statué en ces termes : ..Renvoie lesdits 
Léon Baron, Orner Salmon et Jules Rouillier devant le Tribu-

nal de la Seine, pour y être jugés, s'il y a heu ; » 
Vttendu que, plus tard, revenus devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle, les prévenus demandaient que 1 on pro-
nonçâtiqu'il v avait chose jugée ; mais que le ministère pu-
blic requit le'Tribunal de se dessaisir parce qu'il avait épuisé 

sa juridiction ; 
Attendu que le Tribunal ayant accepté ces réquisitions, le 

ministère public se pourvut en cassation pour règlement de 
juges ; que là, malgré les conclusions contraires du ministè-
re" publie, l'affaire fut renvoyée devant le Tribunal de la Sei-
ne, en ces termes : « Renvoie Baron, Salmon et Rouillier, 
dans l'état où ils se trouvent et les pièces du procès devant 
le Tribunal de police' correctionnelle de la Seine, composé 

d'autres juges que ceux qui ont rendu les jugements ; » 
Attendu°que la Cour de cassation est donc d'avis, comme 

îa chambre d'accusation, que l'appelant peut invoquer et les 

magistrats lui accorder le bénéfice de la chose jugée; 

Sur le fond : 
Attendu que, Salmon étant gérant de droit de l'Union des 

Gaz, mais non de fait, une somme de 6 fr. 25 c, représen-

tant les intérêts des versements opérés par les actionnaires, a 
été distribuée à chaque porteur d'actions ; 

Que l'acte de société de l'Union des Gaz avait été fait.en 
1854, et que les articles 17 et 31 de cette société imposaient 
aux gérants l'obligation de payer les intérêts des sommes ver-

sées sur le pied de 5 pour 100 par an ; 
Attendu que tous les prospectus, toutes les annonces, mê-

me, les annonces légales, portaient que ces paiements d'inté-

rêts étaient obligatoires ; 
Attendu dès lors que si plus tard ces paiements ont été 

faits, les tiers n'ont pas pu les contester; que l'administra-
tion'nouvelle, bien qu'hostile à Salmon, ne s'est jamais portée 

partie civile contre lui, pas même à l'occasion de la distribu-

lion des intérêts dont s'agit; 
Attendu qu'au moment où ces intérêts ont été payés, l'u-

sage, même officiellement reçu, était de ne pas donner le 

nom d'intérêts aux dividendes ; 
Que le ministre de l'intérieur ayant adressé au Conseil 

d'liftât la question suivante : « Lorsque la réserve étant épui-
sée, le capital a été entamé, doit-il être défendu aux sociétés 
anonymes de faire une répartition de dividendes avant que le 

capital ait été réintégré en entier par une nouvelle réserve?» 
11 fut répondu : « Quand le capital a été entamé, tous les 

bénéfices doivent être d'abord consacrés à le rétablir ; pour 
cet effet, ils doivent être mis en réserve , sans qu'il soit per-
mis de distribuer de dividendes jusqu'au complément du 
fonds social originaire. Celte réserve ne préjudicie en rien au 
paiement des intérêts ordinaires: » que cette question et la 
réponse ont été publiées dans une circulaire du ministre de 

l'intérieur du 11 juillet 1858: 
Attendu que la jurisprudence a eu à s'occuper souvent de 

la question de savoir si des créanciers pouvaient exiger le rap-
port des dividendes distribués sans l'existence de bénéfices ; 
mais que les arrêts et les auteurs ont su distinguer entre les 

dividendes et les intérêts ; 
Attendu qu'en 1856, mois de juin, lorsque la répartition 

des intérêts seule fut décidée, elle le fut avec le consente-
ment d'un conseil de surveillance où siégeaient des députés 

au Corps législatif; 
Que dès lors Salmon a été ou a dû se croire dans son 

droit ; 
Attendu que dans ces termes la prévention n'est pas 

établie, 
11 plaira à la Cour, 
Réformant le jugement dont est appel, décharger Salmon 

des condamnations prononcées contre lui, sans dépens. 

M" Berryer et Bac se sont présentés pour M. Bouillier, 

et soutenu que les prêts faits par leur client n'avaient ja-

mais eu le caractère de prêts usuraires. 

La Cour, contrairement, en fait, aux conclusions de M. 

l'avocat-général Sapey, a rendu l'arrêt suivant : 

« Relativement à la fin de nonOeeevoir résultant de la 

chose jugée; 
Considérant que pour établir cette exception, O. Salmon 

et ,1. Rouillier se fondent sur l'arrêt des appels de police cor-
rectionnelle en date du 13 octobre 1858, lesquel en annulant 
au principal les citations qui avaient une première fois saisi 
le Tribunal de police correctionnelle de la Seine, 6e chambre, 
de la prévention dont ils sont l'objet, les avait déchargés des 
condamnations prononcées contre eux à la suite desdites ci-

tations, par un jugement du 19 août rendu par le même Tri-

^Mais considérant que l'arrêt précité n'a pas statué au 
fond et a décidé seulement qu'en l'état où l'affaire se trou-

vait déférée aux premiers juges, ils n'en pouvaient connaître 
parce nue la chambre des mises en accusation, il laquelle il 

appartenait de déterminer le caractère légal de la prévention 

elle-même, n'en avait pas encore fait l'appréciation préa-

lable ; 
.. Considérant que les dispositions de l'article 409 du Code 

d'instruction criminelle invoquées par les appelants sont 

sans application dans la cause actuelle ; 
« Adoptant en outre les motifs de:, premiers juges ; 
.. En ce qui touche le chef de prévention personnel à Sal-

mon ; 
« Considérant qu'il est fait reproche à Orner Salmon d'avoir, 

étant gérant.d'une société en commandite, depuis moins de 
trois ans, à partir du 10 janvier 1856, opéré, par des moyens 
frauduleux, entre les actionnaires de h compagnie l'Union 
des Gaz, la répartition do dividendes non réellement acquis à 

la société ; 
« Mais considérant que ce reproche n'est pas justifié; qu'il 

résulte seulement des circonstances de la cause que O. Salmon 
a payé, en sa qualité de gérant de l'Union des Gaz, en jan-
vier 1857, un semestre d'intérêts à chaque porteur d'actions 
de cette compagnie, conformément aux statuts de la société ; 

« Considérant que la loi du 17 juillet 1-856, qui prohibe la 
répartition de dividendes faussement présentés comme acquis, 
n'étend pas cette prohibition aux intérêts promis par le 
pacte social et distribués aux actionnaires par le gérant sans 

mauvaise foi qui lui soit imputable ; 
«En ce qui touche le chef de prévention personnel à Rouil-

lier : 
« Considérant que le délit d'habitude d'Usure qui lui est 

reproché embrasse deux natures d'opérations auxquelles il 
aurait participé, à savoir : des reports et des prêts d'argent ; 

« Relativement aux reports : 
« Considérant que des reports ont été faits avec Rouillier 

par Préville et par Baron ; 
« Qu'il ne résulte pas des débats et des circonstances de la 

cause que lesdits reports aient été faits à un taux'et dans des 
conditions autres que ceux qui se faisaient à la même épo-

que à la Bourse ; 
« Qu'il n'est pas davantage établi que lesdits reports n'aient 

pas été sérieux et qu'ils aient eu pour objet de dissimuler des 

prêts usuraires ; 
« Relativement aux prêts d'argent : 
« Considérant que des sommes très importantes ont été 

prêtées, en effet, par Rouillier successivement à Baron; mais 
qu'il n'existe pas de preuve que les prêts ont eu lieu avec des 
stipulations d'intérêts excédant le taux légal ; 

« Met les appellations et les jugements dont est appel au 

néant ; 
« Emendant, décharge O. Salmon et J. Rouillier des con-

damnations contre eux prononcées; 
« Au principal, les renvoie des fins de la plainte sans dé-

pens ; , 
« Condamne les parties civiles, en leurdite qualité, aux dé-

pens de première instance et d'appel. » 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Baudrier. 

Audience du 21 août. 

ASSASSINAT. 

ARMÉE 

TENTATIVE D ASSASSINAT. VOLS A MAIN 

SLR USE ROUTE. — TROIS ACCUSÉS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

L'audience est ouverte à neuf heures précises; l'affluen 

ce du public est la même qu'hier. 

Les accusés sont introduits ; ils sont pâles et défaits f 
on comprend que l'audience d'hier les a vivement im-

pressionnés. 
M. le président ordonne aux gendarmes d'emmener 

l'accusé Mobile. 

M. le président : Thevenet, levez-vous et répondez-

moi : Hier, vous avez avoué votre participation au crime 

de Civrieux, et vous votis êtes rétracté de vos premiers 

aveux sur le crime de Malataveme : persistez-vous? 

Thevenet ■ Oui, monsieur, je ne suis pour rien au cri-

me de Malataverne, je n'en sais pas un mot. 

D. Où avez-vous pris tous les détails que vous avez 

donnés ? •— R. Par tout le monde qui en parlait au mar-

ché de Vaise. 
M" Foureix , avocat de Bouvier : M. le président vou-

drait-il demander à l'accusé si ce n'est pas lui qui a 

dénoncé les divers individus qui ont été successivement 

arrêtés et mis en liberté ? 

M. le président : Non, ce n'est pas lui; s'ils ont été 

soupçonnés, c'est sur des indices étrangers à Thevenet. 

M" Foureix : L'accusé n'a-t-il pas déclaré dans l'in-

struction que, pour en finir, il se serait déclaré l'auteur 

du triple crime de Saint-Cyr, comme de celui de Malata-

verne ? 

M. le premier avocal-yénéral : Voici ce qui s'est passé : 

Thevenet disait à M. le juge d'instruction que c'étaient les 

imputations mensongères de Germain qui l'avaient enga-

gé à l'impliquer dans l'affaire de Malataverne; alors M. M 

juge d'instruction lui répliquait : Auriez-vous fait la mê-

me réponse si Germain eût dit que vous lui aviez déclaré 

que vous étiez l'auteur de l'assassinat de Saint-Cyr ? The-

venet répondit : Peut-être je lui aurais répondu : Si tu 

dis cela, nous y étions tous les doux; tu sais bien que nous 

les avons tuées ? 

L'accusé Bouvier dit Mobile est ramené à l'audience. 

INTERROGATOIRE DE ROIVIER DIT MOIIILE. 

M. le président : Vos nom, prénoms, âge et profession? 

— R. Bouvier dit Mobile, âgé de trente ans, commission-

naire, né à La Charité, demeurant à Lyon. 

D. Vous avez subi neuf condamnations pour abus de 

confiance, vol et rupture de ban? — R. 11 y a une con-

damnation pour délit de chasse que je ne reconnais pas. 

M. le président : C'est possible. Depuis combien de 

temps connaissez-vous Thevenet ? — R. Je l'ai connu 

comme on connaît tous les commissionnaires du grand 

marché de Vaise. 

D. Vous connaissiez Reynard, marchand de veaux ? — 

R. Oui, j ai été très souvent employé par lui. 

D. Vous êtes allé à Saint-Martin-en-Haut, chez lui ?— 

R. Oui, une seule fois. 

D. Le 30 septembre, vous avez travaillé au marché de 

Vaise pour Reynard, et vous avez vu Thevenet dans la 

journée? —R. J'ai travaillé pour Reynard, mais je n'ai 

pas vu Thevenet. 

D. Vous avez vu que Reynard avait beaucoup d'irgcnt? 

—R. Non, mais je sais qu'il en a toujours. 

D. Vous avez eu une discussion avec lui et VOIB l'avez 

menacé ?—R. Il ne voulait pas me payer le prix convenu 

de ma journée et se fâchait de ce que j 'avais bu sur son 

compte un canon de vin. 
D. Vous l'avez menacé, vous lui avez dit : « Ta n'iras 

pas loin t » Et comme il répliquait qu'il n'avait pas peur 

de vous, vous lui avez répondu : « Si ce n'est pas moi 

qui t'arrête, d'autres t'arrêteront. »—R. Ce n'est pas ça. 

Voici la vérité : En revenant du faubourg du Mculin-à-

Vent charger la voiture de Reynard de poussière i'os, je 

priai le garçon de l'auberge de la Bombarde de rie don-

ner un canon, en lui disant : « Si Reynard ne le plie pas, 

je le paierai. » Le soir, Beynard s'est fâché de ce (tue j'a-

vais pris ce canon, et il n'a voulu me payer ma journée que 

2 fr. 60 ; je voulais 3 fr., il ne voulait pas; alors je lui ré-

pondis : « J'en trouverai d'autres que toi qui me feront 

travailler. » 
D. Vous avez suivi Beynard jusqu'à la place de h Pyra-

mide en murmurant des menaces. — R. J'ai conduit ses 

chevaux suivant l'usage. 

M. le président : Les témoins disent le contraire. — IL 

Je prouve à rebours. 

D. Cependant Thevenet vous a accusé et a donné des 

détails très circonstanciés. - R. Il a dit ce qu'il a voulu, 

ie le renie, et il n'osera pas le repeter ici. 
J M le président : H est vrai qu'aujourd'hui il se re racte 

mais'ses aveux sont acquis. - R. Je n'y étais pas. Quand 

je serais devant la façade de Dieu, je ne parlerais pas au-

D. Où avez-vous passé la nuit du 30 septembre au l'-

octobre? — Derrière l'abattoir de Vaise. 
D Avant d'arriver à cette explication, ■ vous en avez 

donné plusieurs autres. Vous avez dit d'abord que vous 

aviez couché chez un sieur Rattau; mais démenti par les 

témoins, vous avez répondu que c'était chez Lauyait, et 

sur ce point vous avez encore été démenti.— R. J'étais en 

rupture de ban, j'avais peur d'une nouvelle poursuite, j ai 

menti. A ce moment, on ne m'a pas dit que j'étais soup-

çonné du crime de Malataverne, ou ne me l'a dit qu'en 

me retenant. 
D. Vous n'avez pas pu indiquer non plus où vous aviez 

passé la nuit suivante. — R. C'est ce qui me justifie ; je 

raisonnais toujours dans la supposition qu'on voulait me 

poursuivre pour rupture de ban. 
- D. Le 1er octobre, vous avez été vu avec Thevenet près 

de l'abattoir de Vaise ? — R. C'est une erreur; ce jour-

là, samedi, il n'y a pas marché, je n'avais rien à y faire. 

D. Plusieurs témoins en déposent. — R. Ce n'est pas 

possible. 
D. On vous a vu un chapeau de paille à rubans flot-

tants. — R. Justement mon chapeau n'a pas de rubans. 

D. Le jour du crime, vous aviez un chapeau de feutre, 

et le lendemain vous aviez un chapeau de paille.— R. Le 

samedi Ie' octobre, mon chapeau de feutre a été écrasé 

par une voiture au marché aux chevaux de la place de 

l'Hippodrome, et j'ai dû m'en procurer un autre, un mau-

vais chapeau de paille. 
D. Et la ceinture de cuir ? — R. Je n'en ai jamais eu. 

D. Les aveux de Thevenet et le témoin Manuel l'attes-

tent. — R. C'est faux ; c'est une pièce de comédie mon-

tée à morceaux, mais qui tombera devant la justice. 

M. le président rend compte à l'accusé' de ce qui s'est 

passé en son absence. 

L'audition des témoins commence. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Jacques-François Tricot, domestique chez M. Bou-

vard, à Lyon. Ce témoin parle du vol de cordages, d'une 

pioche et de deux clefs que les accusés Germain et Theve-

net avaient volés au Point-dn-Jour, chez son patron, M. 

Bouvard. 
Jean-Marie Bouvard, aubergiste au marché de Vaise. 

Cette déposition ressemble à celle du précédent témoin. 

Les accusés Thevenet et Germain reconnaissent le vol 

avec toutes ses circonstances. 

M. Vergnais, propriétaire à Fleurieux .• L'accusé Ger-

main s'est présenté chez moi comme domestique ; je lui 

demandai ses papiers, notamment un certificat de son 

dernier patron. Il promit d'aller les chercher. 11 passa la 

nuit chez moi, et partit en m'emportant divers objets et 

notamment un loqueteau qui ouvrait mon portail. J'ai su 

dans l'instruction qu'en allant tuer Musset avec son com-

plice, il avait projeté de me voler et de m'assassiner. 

Angélique Pobcl, femme Signeuret, marchande à Mon-

tanay. C'est ce témoin que, dans leurs aveux, les accu-

sés ont signalée comme devant être étouffée dans une 

blouse et volée sur la route le 29 novembre, en allant à la 

foire de Sakit-André. 
Ce témoin raconte que la veille de la foire de Saint-An-

dré, le 29 novembre 1859, se rendant à cette foire avec 

une petite charrette attelée d'un âne, elle fut accostée par 

deux individus, qui la suivirent en l'épiant d'une façon 

qui l'émut. C'était à l'heure du coucher du soleil. Ils al-

laient tantôt devant elle, tantôt ils la suivaient en la regar-

dant et en l'examinant, tantôt après l'avoir dépassée ils 

s'asseyaient sur le bord de la route, et la regardaient ve-

nir; mais ile ne lui firent pas de mal. 
M. le président, aux accusés Germain et Thevenet : 

Qu'avcz-vous à dire?—- B. C'est vrai, nous ne l'avons 

pas frappée parce que nous avons pensé qu'elle avait peu 

d'argent. 
Jean-Baptiste Benoît dit Bapin, coquetier à Genay : Le 

30 novembre, avant le jour, j'allais avec ma voiture à la 

foire de Saint-André ; j'ai rencontré deux jeunes gens, 

dont l'un m'a adressé la parole, en me disant : Il ne fait 

pas chaud, l'ami ! Ils m'ont suivi pas à pas ; ils allaient 

tantôt côte à côte, tantôt l'un devant moi et l'autre der-

rière moi. 

M. le président : Ils voulaient vous assassiner. 

Le témoin : Je ne me méfiais pas. 

Therenet : Je ne l'ai pas frappé parce que j'ai cru qu'ils 

étaient deux dans sa voiture. 

François Beaudet, maçon à Genay . Le jour de la 

foire de Saint-André, j'ai rencontré sur la route Thevenet 

et Germain ; ils m'ont suivi et m'ont demandé ce que j'y 

allais faire. En arrivant dans un bas-fond, j'ai eu peur ; 

j'ai mis mon couteau à la main, sous prétexte de nettoyer 

ma pipe. Ils m'ont demandé du feu avec des allumettes ; 

ils se rapprochaient de moi et me disaient d'écarter mon 

parapluie que je tenais ouvert contre la neige, mais je 

m'en gardai bien, je me méfiais. Germain me parlait sans 

cesse ; pour le préoccuper, je lui ai dit que je croyais 

reconnaître sa figure pour l'avoir vu à Fleurieux ; ça l'a 

ému. Plus loin, je rencontrai une voiture, de laquelle 

descendit un voyageur que plus tard j'ai su s'appeler 

Musset ; je pris sa place, et je racontai au conducteur la 

frayeur que ces individus m'avaient inspirée. Je suis ar-

rivé ainsi à Saint-André. Plus tard, j'ai appris que le 

voyageur Musset avait été assassiné, et j'ai soupçonné les 

deux individus qui m'avaient suivi. 

M. le président, aux accusés Germain et Thevenet : 

Qu'avez-vous à dire? 

Les deux accusés : Rien. 
Le témoin : J'oubliais de dire que, dans le bas-fond de 

la route, j'ai entendu Germain se plaindre à Thevenet de 

je ne sais quoi; il lui a dit : « S.... n » 

M. le président : Germain se plaignait de ce que The-

venet ne vous frappait pas d'un coup de massette. 

£c témoin : La Providence a veillé sur moi. 

Etienne Alamaneery, cultivateur à Genay. Ce témoin et 

les 8% 9% 10e, 11e et 12e témoins, qui sont les sieurs 

Pierre Valentin, cultivateur à Ghavaille ; Joseph Chavan-

ne, boucher à Curis, près de Rouville ; Cavid Rcy, culti-

vateur a Ghavaille ; Pierre Bataillon, cabaretier à Monta-

nay, et Jean Brochet, aubergiste à Rochetailléc, témoi-

gnent de faits déjà connus et"relatifs aux stations des ac-

cusés Germain et Thevenet en allant à Civrieux, avant de 

tuer le malheureux Musset, et en revenant,après l'assas-

sinat. Tous ces faits sont reconnus et avoués par ces 

deux accusés. 

M. Tlubaud, docteur-médecin à Trévoux, ayant fait 

l'autopsie du cadavre du malheureux Musset : "j'ai été 

chargé de faire l'autopsie du cadavre de Musset; j'ai con-

staté sur sa tête cinq blessures profondes produites avec 

un corps lourd et contondant. Les os étaient broyés, la 

cervelle s'échappait des plaies béantes. La mort a dù né-

cessairement arriver bien vite. 

M. le président : A quelle heure est mort Musset ? — 

R. Vers midi, sans avoir pu recouvrer ses sens, c'était 

impossible. 
D. Combien de fractures avez-vous remarquées? 

R. Cinq fractures et deux plaies sans fractures. 

M. le président fait développer les pièces à conviction. < 

On déploie un volumineux ut 

tons ou rondins, d'une massette dû - °* a° 

grammes environ, et bien emmanché, F* (,e 
7 U Util' setle d'un 

Sl* 1 
Petite ' 

Germain et Thevenet, sont entrés dans mon . 

vers trois heures de l'après-midi. Ils ont denf 
et a manger ou les a servis. Us c ,

 JOué 

5 la Si 

maréchal-des-logis-

andéi 
ne paraissaient point préoccupés. Dansïa t-U.bilW 
darmes les ont arrêtés. ^e, \J 

M. Philibert Janot, 

serne de Vaise : Le 1" décembre^ jè rcniTl * ■tjJ'011 

des individus soupçonnés d'avoir assassin*; M S'gBal« 

des informations, et je réussis à les découvrir^ 
ree a l'auberge de M. Relier. |Je les ai 

cours des gendarmes qui m'assistaient. A 
pâlirent. Je lei 

net répondit : 

a^taiav
ec

™ 

Je leur parlai de l'assassinat de Muss 

ndit : « Qu'on nous tue de suite' » r>.' K 
que un aveu. ' ^feL 

Claude Musset, propriétaire à Saint-Didier H 

• Je connais les donv % (c'est le frère delà victime) 

individus pour les avoir vus dans les foires t 

ont tué mon frère, il était âgé de quarante n»?1111* 

péri? de cinq enfants, dont l'aîné a treize^aratn?^ 
jeune quatre ans. 

M. le président •■ C'était un brave homme \%l ■ 
aimé de ses voisins. ' ' ori% 

Le témoin pleure. 

_ M. le président : Votre frère voyageait seul ? »j> 

si j'y avais été ils auraient passé un mauvais quarT l'u^ 

re. Simon frère s'était méfié, et s'il les avait Vus 
ne l'auraient pas tué. enir4 

D. On vous a remis le sac d'argent de 750 f
ranw 

qu'on a retrouvé sur le cadavre et que les assassin 

vaiont pas eu le temps de voler ? ■— R. Oui,
 mn

?Slli' 

mais je ne sais pas s'il en avait, davantage, f1'- • 

bourses, l'une pour 

sommes 

sa monnaie, l'autre 
avait k 

pour les 
K«8 

Claude Beynard, marchand de veaux à Samt-][™ 

en-Haut. (Mouvement dans l'auditoire.) » 

Ce témoin est la victime qui a été laissée pourum,' S' 

Malataverne, et à laquelle on a volé une bov^^T 

nant environ 1,070 francs. Il s exprime avec p«M 

blessures qu'il a reçues ont gêné le mouvement £ n 

organes. C'est un homme fort et robuste comme lest* 

de sa profession, et il est présumable qu'il se fûlw 

reusement défendu s'il n'eût pas été attaqué à l'iiL » 

viste. 

M. le président : Dites-nous ce qui s'est passé ifa ■ 

vous et le nommé Mobile le 30 septembre 1859. 

Le témoin : Dans la soirée du 30 septembre 183),» L 
buvais à l'hôtel de la Bombarde en compagnie de lai toi 

Beynard, qui habite Saint-Martin, mais qui n'est pas» ta 

parente ; dans ce moment le nommé Mobile entra et» n 

réclama sa journée, qu'il évaluait à 5 francs. Le ma; 

lui avais remis une somme de 40 francs, pour paver Jj , 

droits d'entrée. Je savais qu'il avait dépensé 38 fr. 33.. 

et il lui restait par conséquent 1 fr. 65 c. J'ajoutai Ht,
 (

|
e
r 

c'était par conséquent 65 c. de plus que je ne lui devà 
Je Sur ces entrefaites, le nommé Manuel m'a[ 

l'argent dont il avait opéré le recouvrement pendaï 

jour. 11 avait une somme de 550 fr. environ. Je comptai *?, 

ce qui me restait, et en réunissant ces sommes, je ce* r." 

tai que j'avais en tout la somme de 860 fr. 

Mobile continuait à me harceler par de mauvais propot>jB1> 

en me disant : « Tu ne veux pas me donner ce qiietù
r! 

me dois, mais tu me le paieras, tu n'iras pas bien loiruiL' 

ce n'est pas moi qui t'arrête, il y en aura bien dînaires. jfe 

Mobile faisait beaucoup de tapage ; il frappait sur la taj ^ 

ble ; un nommé Provençal, qui était à une table voisine ' 

et qui paraissait très bien connaître Mobile, puisqu'il le m™ 

toyait, voulut le faire taire, mais Mobile lui ayant repoli* 
du qu'il pouvait bien régler avec son bourgeois, le* J,

m 
vençal lui dit avec dérision : Ton bourgeois ! un p«» » 
mal instruit !... Je lui répliquai que, quoique.pày^PMt 

ne devais rien à personne. Mes paroles ne firent que»p 

pérerle Provençal qui buvait à une table avec un in* p. 

nu ; il s'avança vers ma table, et me montrant sa 

il me dit : Voulez-vous sortir dehors, je vous parie IMIF 
que je vous jette à terre ! Quelques instants après, je» , J 

vis la femme Bevnard qui voulait partir : Mobile, lof h 
escorté de Provençal, sortit dans la cour et contin» 

répéter les menaces qu'il m'avait faites dans le cal*p* 
J'attelai mes chevaux, et au milieu des enconibr«J «* 

de la cour, je ne remarquai pas si un quatrièmel6ii[i 
du nom de Chenevric, s'était joint à Mobile et à Pw»'' ;

f 

En quittant l'auberge de la Bombarde, Marmete" 1% 

bile se mirent à la suite de ma voiture. Aussitôt "P.'^W 

pont de la Feuillée, je n'aperçus plus que Mobr'lé P
 ( 

tinuait à suivre ma voiture, tantôt en m'accablam ^ 

res, tantôt en me priant de le laisser monter ac tj(| 
moi et de le conduire jusque dans mon pays. ^ ^ .|jS j 

M. le président : Mobile prétend que 

réconcilié avec lui en buvant ensemble après 

aurait même conduit votre voiture à votre ']uj c" 

Il est faux que j'aie cherché à me réconcilier av M 
■ 'a Bombarde, et ii 

, la l*e ' 

la place i 

lui offrant une bouteille de vin a 
pas vrai qu'il ait conduit mon cheval jusqu a 

la Pyramide. , ■ 

Arrivé près du boucher Tollv, à Vaise, après avoi^ 

; rie la Pyramide, je m'arrêtai pour J f 
" este 1 ,. 

sans doute jias que j'étais entré" chez le ^oW^ M 

réclamer d'autres sommes. Ce boucher me c;onH,
c
 ̂  » 

ce qui me faisait 1,070 fr., somme égale a ce J 

à peu près cinq n» 

somme qu'il me" devait ; Mobile, qui avait été pf . 

moment où Manuel m'avait compte de l
i
'ar^^^el p*1*' 

été soustraite. J'étais resté cicDuuiHiiiuu, j émis i i siu il peu im-o 1 ..AI'O k 

le. boucher Tollv; en sortant, Mobile étalt e." Mol^fT 
de ma voiture. Au moment oii je m'éloignai- . 

«Adieu. A mardi pn*"'. m'adressa que ces mots : 

continuai nia ro 

de la Pyramide, 

continuai ma route, et à dix minutes environ . 
Saint-Simon, PJ û 

0% 

l*1 
au quartier «mi-u-- ■• - .a 

chez un grainetier nommé Poncet. Si Mobnc uni» 

entrer dans cette allée, il faut nécessairenic«l l 

D. Vous dormiez, quand vous avez ete 'WPi.^j^, 

Oui, j'ai senti un coup violent ; puis oeu^, ^pr* 
m'ont pris et m'ont jeté à bas de ma voiWK ^daJTfc 

sième individu m'a'pris par la cravate ci
 [y

, 

m'a traîné près du fossé de la route. Ln^j^ ^ sauves-

idire' fouillé, m'ont pris mon argent, et se sont 
M. le président, à Mobile : Qu'avcz-vous*-^ 

Mobile : C'est faux."D'abord, je n'wpw
 cO

,0<M 
nard, j'ai réclamé 3 fr. pour ma journée,.*»

 <(
 ̂  

voulait me donner que 2 fr. 60, je,luI^L^ié 
je ne travaillerai pas pour toi ; d'autres 

vaillcr. » irès8v0 < 
Je persiste à soutenir qu'en partant, api

 clje
vï«> 

la place du Gouvernement, j'ai condmj
 t

jM 
Reynard; lui, il est monté sur sayoïtuie^ 

Adieu- -- p 

est grff' 

che. Je l'ai ainsi accompagné jusqu'à 

mide, où je l'ai quitté en lui disant : « 
M. te président ■ Le fait des menaces v» ^ 

n'est pas Reynard seul qui en dejwse, 

autres témoins que vous entendrez.
 u

;
m

oiHs! ' 

Après l'audition de plusieurs autres 

est renvoyée au lendemain, 

Ut 
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audiences, des gros sabots des prisonniers. 
l'^uarquoque Thevenet, 

1^4séde sot» „„uliers légers. On répète dans la salle que 

•e a été prise parce que cet accusé aurait dé-
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hé de Vaise? — R. Oui, j'ai dit 

'vais entendu raconter partout lc monde, par 
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Jfflême. J'ai parlé pour sortir du cachot et du même. 
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Profond silence.) 

"l le premier avocat-general s exprime ainsi : 

Messieurs les jurés, 
£« ™nmrenons les préoccupations do vos consciences 

lire c ie le moment de vos délibérations approche ; 
iSrenous les louables pensées qui nous préoccupent 

fûtiS tobquestion que l'on vous a posée. Vous voulez la lu-
' <

 ?
 Se sur tous les points, vous 1 aurez.... \ous pourrez vous 

Loncer en parfaite connaissance. 
Messieurs les audiences de la Cour d assises de Lyon vien-

assé
* «iitde plu

s
 en plus lugubres. Ce Palais retentit encore des 

Uat« de l'horrible drame de Saint-Cyr, et des débats plus 
c 1859je miles et plus hideux leur ont succède depuis quarante-
dclat te heures. Si vous n'avez pas les épouvantables détails de 

est Mil l'assassinat de trois femmes moffensives, vous avez l'opou-
itn ,Z niable tableau d'hommes assommés, dont les cadavres pal-
' ™ , L «taient dans le sang et dans la neige du mois do décembre 

X limier! Vous assistez à une chasse aux hommes ! 
payer è ^
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t tous jeunes, les deux premiers ont à peine 

8li'.3)t, iiirt ans, et cependant ils
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°nt vieux dans le crime. Leurs 
oinait|,jjues annoncent des échappés des bagnes, des criminels ex-

ii (levé jfrimentés et endurcis. « 
apportai le voudrais rte pas revenir sur les détails de ces lugubres 
>endatf k vous les connaissez déjà; mais mon devoir et le bê-
le corn»

 m
 d'apprendre à la foule comment ia justice veille sur la 

' ^ «été et atteint les coupables, m'obligept à reproduire ces 
iàistres tableaux. 

L'organe du ministère public récapitule tous les faits qui 
Ét relevés par l'acte d'accusation. Il apprécie ces différentes 

Jfcrgps, et en tire une conclusion de culpabilité. Il examine 
spuite si ces trois accusés sont dignes de quelque eommisé-

fyim. *n ; iJ ne la pense pas. 
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" ministère public termine ainsi : 
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paraît aujourd'hui 
«iruit et de bonne compagnie, excr-

au monde qui pouvait espérer de 
' Jystiher devant un Tribunal correc-

çant depuis longtemps une profession libérale, membre 

de la Légion-d'Honneur, admis dans les saloirs les plus 

distingués, ami d'éminents personnages, il a atteint sa 

soixantième année entouré des sympathies et de la consi-

dération de tous. Et cependant lé voilà devant le Tribunal 

correctionnel, obligé de se justifier d'un acte, dans nos 

mœurs, injustifiable, d'avoir frappé une femme, et cette 

femme est alliée de sa famille : c'est la mère du mari de 
sa fille. 

Pas n'était besoin des déclarations des témoins po.irr 

établir le fait imputé au prévenu, car il est lc premier à 

le reconnaître e^ à le regretter ; toutefois, il donne eu ces 

termes l'explication des causes qui l'ont poussé à donner 

un si gros démenti à ses habitudes pacifiques. Oh verra 

qu'il est telle dose d'excitants à laquelle nul ne peut ré-
sister : 

Ma fille venait d'accoucher, et j'allai la voir le troisiè-

me jour, le jour de la fièvre de lait. En arrivant dans son 

appartement, et dans une chambre contiguë à celle où 

elle était couchée, j'entends un grand bruit de voix ; je 

me hâte pour le faire cesser, et je me trouve en face de 

mon gendre, M. G..., et de sa mère, qui avaient une ex-
plication des plus chaudes. 

La mère voulait qu'on posât une planche, à la demande 

d'un locataire, dans une chambre à l'étage supérieur. Le 

fils s'y opposait, en disant que cette chambre étant préci-

sément au-dessus dé celle de l'accouchée, le bruit qu'on 

ferait pour clouer cette planche pourrait l'incommoder. 

Jc me joignis à mon gendre pour prier M'"" G... de ren-

voyer à un autre jour la pose de cette planche, mais elle 

n'y voulut pas consentir. Je me résignai aux conséquen-

ces de ce qui pouvait arriver, et dès ce moment jc me 

bornai à apaiser l'irritation de M
mc

 G... ; je la priai de se 

calmer, de parler moins haut ; mais plus je la suppliais, 

plus elle élevait la voix. J'entendais ma fille s'inquiéter de 

ce qui se passait, se plaindre qu'on eût si peu d'égards 

pour elle : « Mais vous voulez donc la tuer ? » dis-je à 

M""
1
 G... La réponse de M

mc
 G... fut d'une inconvenance, 

d'une dureté qui me révolta. J'élevai la voix à mon tour, 

je fis valoir mes droits de père, je dis qu'on ne tuerait pas 

ma fille sous mes yeux. M'"
e
 G..., loin d'être touchée de 

mes paroles, ne fit que s'exaspérer davantage; elle s'ap-

procha de moi, criant, hurlant ; elle fit plus, elle me me-

naça ; elle fit plus encore, elle me porta les mains sur le 

visage, et la trace de ses ongles ne tarda pas à s'y im-
primer. 

Alors, je l'avoue, exaspéré par l'injure qui m'était 

faite, par les cris de ma fille, dont cette femme n'avait 

nulle pitié, fou de rage, de désespoir, je perdis toute re-

tenue, je repoussai cette femme comme on repousse un 

ennemi. L'ai-je poussée? l'ai-je frappée? ma main était-

elle ouverte ou fermée? Je ne sais; je n'avais plus cons • 

cience de ce que je faisais : je ne voulais qu'une chose, 

faire cesser cette horrible scène, qui compromettait la vie 

de ma fille. Pour en finir, j'aurais tout fait, je me serais 

jeté dans un gouffre. Jugez si jc devais marchander pour 

repousser une femme qui me mettait dans une telle si-
tuation ! 

Aujourd'hui que je suis de sang-froid, que ma fille a 

eu le bonheur de résister à un pareil assaut, je regrette 

amèrement ce que j'ai fait; c'est un acte repréhensible 

que j'ai commis, un mauvais exemple que j'ai donné ; 

j'espère néanmoins qu'il me sera tenu compte de la situa-

tion pénible où je me suis trouvé ; les dangers réels cou-

rus par ma fille seront mon excuse, car plusieurs méde-

cins m'ont assuré que dans la position où elle se trouvait, 

il n'en fallait pas davantage pour lui donner la mort. 

Le Tribunal, après avoir entendu ces déclarations aus-

si atténuantes que sincères, et conformément aux con-

clusions du ministère public, a décidé que : « S'il est 

» constant que le prévenu a frappé, il n'est pas établi 

» qu'il a porté des coups dans le sens de la loi. » En con-

séquence, lc délit n'étant pas suffisamment établi, le pré-

venu a été renvoyé de la poursuite, sans dépens. 

— Voici l'art d'élever les. lapins et de s'en faire un 

moyen pour passer en police correctionnelle. 

l'es deux prévenus espéraient tout autre chose : les 

3,000 francs de rente promis par l'auteur du petit livre 

auquel nous faisons allusion. Ce sont deux voisins, la 

femme Morel et le sieur Rulleau, dit Durand. Nous ne 

crovons pas que l'auteur de l'art de se faire 3,000 fr. de 

revenu annuel en élevant des lapins recommande dans 

son livre de voler la 'nourriture de ces animaux ; mais 

enfin c'est un moyen pour atteindre le résultat promis. 

Ce moyen, on reproche aux deux prévenus de l'avoir 

employé. 

Pris la main dans le sac (un sac de toile qu'ils étaient 

en train d'emplir de luzerne), ils ne peuvent pas nier, 

aussi ne l'essayent-ils pas. 

La femme Morel : Mon Dieu, je vas vous dire la vraie 

vérité. J'avais donc simplement sorti dc chez moi pour 

aller faire de l'herbe pour mes lapins, comme c'est mon 

habitude, dont que c'était pas loin dc la fiu de la journée. 

Pour lors, en passant, je rencontre M. Durand, qui est 

mon voisin, et dont lui aussi a des lapins. N'ià que je dis : 

« Père Durand, venez-vous à l'herbe ? —Tout de même,» 

qui me dit. Nous v'ià donc partis à l'herbe. Chemin fai-

sant, il me dit : « Ma voisine, si nous cueillions un peu 

de luizeme, ça sera putôt fini. » 

M. le président : En effet. 

La femme Morel : Comme vous dites ; moi jc réponds : 

n Non, » et je me mets à cueillir dc l'herbe ; mais v'ià la 

nuit qui vient : alors il se trouve que nous étions près d'un 

champ dc luizerne; ma foi! comme il faisait nuit et que j'ai 

la vue basse, je me suis trompée, j'ai pris de la luizerne 
croyant que c'était de l'herbe. 

M. le président : Cela s'est si peu passé ainsi, que Du-

rand faisait le guet pendant que vous cueilliez la luzerne. 

La femme Morel : Il est toujours un peu gai de sa na-
ture. 

Durand : M. lc président vous dit que jc guettais; mais 

on l'a induit, je ne guettais pas ; je regardais par ci par 
là, sans y entendre malice. 

M. le président : Vous vous êtes sauvé tous les deux en 
vous voyant découverts. 

La femme Morel : Ah ! parce que, à ce moment-là, 

voyant qu'on nous courait après, je me suis aperçu de 

l'erreur, et j'ai dit : « Ah ! mon Dieu ! mon Dieu ! nous 

avons cueillié de la luizerne pour de l'herbe ! » 

Le Tribunal a condamné les deux prévenus chacun à 
une simple amende dc 25 francs. 

— Depuis plusieurs années, Pisaui habitait le même do-

micile et était connu assez avantageusement dans son 

quartier ; mouleur figuriste de son état, il faisait, sauf ses 

produits, assez bonne figure dans son cercle dc connais-

sances, et un inspecteur dc police qui venait d'être père 

l'avait prié d'être lc parrain du nouveau-né. 

A partir du moment oii il tint l'enfant sur les foats bap-

tismaux, notre Piémontais prit de nouvelles allures; des 

airs mystérieux, un langage à demi-mot; il rentrait à toute 

heure de nuit, et disait à son concierge : « Mes fonctions 

m'ont retenu fort tard. » Etait-il en train de causer avec 

des amis, il les quittait tout-à-coup en disant : « Mon ser-

vice m'oblige à vous quitter. » D'autres fois il.feignait de 

chercher un papier dans son portefeuille et il laissait tom-

ber un petit morceau dc carton bleu, rouge, ou vert, qu'il 

ramassait vivement comme pour éviter qu'on le vît • 

bref, on se disait dans le quartier : Pisani est dans la po-
lice. . • 

/ l u petit établissement dc bouillon venait de se fonde 

rue Montparnasse ; Pisani en devint un des clients les plus 

fidèles et les plus modestes : un simple bouillon, un petit 

pain, un carafon de vin, telle était sa consommation, et il 

la payait fort régulièrement; peu à peu une espèce d'inti-

mité s établit entre Jui et le jeune ménage nouvellement 

en possession de l'établissement, et il lui confia sa profes-

sion ; il se nommait Richard, dit-il, et il était attaché à la 

Prélecture de police en qualité d'inspecteur, section des 
mœurs. 

I ne fois connu, il risque nn petit crédit; voyant que ce 

crédit allait tout seul, notre inspecteur des mœurs se met 

a se nourrir un peu mieux et à payer un peu moins ; en 

causant, il glisse à ses hôtes qu'il touche ses appointements 

le 5 juillet et qu'il soldera ce qu'il leur doit. 

Le 5 juillet arrive, Richard déjeune, et sort en disant : 

« A-Bons, jo vais toucher mes appointements. » "Rientôt il 

revient d'un air contrarié : « On ne m'a pas payé, » dit-il. 

Le crédit continue; notre homme demande sa note, on la 

bu donne, elle s'élève à 43 francs. « Je vais retourner à 

la Préfecture chercher mes appointements , » dit-il ; et il 

part; il revient: «J'ai été payé, enfin, s'écrie-t-il en 

entrant ; mais c'est comme un gnignon, on m'a présente" 

un billet que je croyais n'être que pour lo mois prochain, 

«t j ai été obligé de le payer ; mais rassurez -vous, j'ai dc 
1 argent à recevoir, et il sera pour vous. » 

Le crédit continue ; comment soupçonner un inspec 

teur des mœurs? Cependant,'_ne voyant, rien venir, le mar-

chand dc bouillon se décidé un beau jour à refuser un 

dîner à son client. « Ah! c'est comme cela, répond ce-

lui-ci, eh bien! jamais je ne remettrai les pieds chez vous 

et vous n'aurez pas un soude ce que je vous dois. » Ce 

procédé était d'assez mauvaises mœurs pour un homme 

qui les inspecte. Quoi qu'il en soit, il tint parole, et les 

pauvres marchands de bouillon en burent un de 68 francs 
90 cent. 

A raison de ces faits, le prétendu inspecteur compa-

raissait aujourd'hui en police correctionnelle sous pré-
vention d'escroquerie. 

La marchande de bouillon est entendue et raconte ce 

qui vient d'être exposé : Monsieur voulait toujours être 

servi avant tout le monde, ajoute elle,il nous faisait pres-

ser son dîner, nous disant : « Dépêchez-vous; je suis obligé 

de me rendre tout de suite à mon service. » ■ 

Le concierge du prévenu dépose à sou tour ; il est très 

vexé de lui avoir si souvent ouvert la porte dans le mi-

lieu de la nuit sans réclamer l'amende ; il ne pouvait pas 

se permettre de faire une pareille réclamation à un ins-

pecteur de police qui lui disait le lendemain matin : « J'ai-

fait plusieurs arrestations cette nuit ; » il ne faut pas se 

brouiller avec un aussi terrible arrêteur. 

Un autre témoin déclare ceci : Un soir, monsieur me 

dit : J'ai soulevé ce soir trois femmes; il y en a une qui 

m'a donné bien du mal, la gueuse ! Mais enfin j'en suis 

venu à bout, j'ai gagné ma pièce de 3 fr.; j'aurais pu en 

fsoulever encore pas mal place Saint-Sulpice, mais j'étais 
trop fatigué, je n'y suis pas allé. 

/, Un jour, un individu de la connaissance du prévenu se 

plaignait de ne pouvoir retirer son livret resté entre les 

mains d'un logeur : « Je vous l'aurai bien, moi, » dit-il; 

et le voilà qui se préseute chez le logeur comme attaché 
au commissariat dc M. Monval. 

Malheureusement le logeur connaissait tout le person-

nel de ce commissariat, et il fit arrêter le faux inspecteur. 

Déjà condamné pour coups et frappé par un arrêté 

d'expulsion, notre figuriste ira figurer pendant huit mosi 
en prison. 

— Léonie Jacquet, jeune fille de treize ans, est préve-
nue dovagondage. 

Son père, cité comme civilement responsable, est ap-

pelé à la barre du Tribunal pour donner des explica-
tions. 

M. le président : Votre fille a treize ans ; c'est l'âge où 

il faut exercer sur elle la plus grande surveillance, et ce-

pendant vous la surveillez si peu qu'elle est arrêtée, la 
nuit, sur la voie publique. 

Le père: Eh bien! mon président, figurez-vous que j'en 

ai quatre pareils, pas tout filles, mais pas meilleurs ; sitôt 

que j'en mets un à une place l'autre déménage ; ça vous 

glisse des mains comme des anguilles. Voyant que Paris 

leur donnait trop de facilités pour leurs petites amusettes, 

je suis été rester à Villeneuve-lc-Roi. Ah ben oui, ça a 

encore été pire, au lieu de s'en aller sur leurs jambes ils 
s'en vont en bateau. 

M. le président : C'est la première fois que votre fille 

est arrêtée ; venez-vous la réclamer, et promettez-vous de 

mettre tous vos soins à ce qu'elle ne recommence pas 
cette vie de vagabondage? 

Le père : Soyez tranquille; d'abord elle est sûre et cer-

taine d'avoir sa petite correction de mes propres mains, 

sans compter celle de sa mère. Ensuite... 

M. le président : II ne s'agit pas de la frapper ; c'est 

peut-être pour avoir trop usé de ce moyen qu'elle a pris 

en haine la maison paternelle. 

■Le père : Chaque famille a ses habitudes, mon prési-

dent; laissez-moi faire, et tout ira bien. Moi qui vous par-

le, qu'au jour d'aujourd'hui on peut dire que je suis la 

crème des ouvriers, c'est avec des calottes bien adminis-

trées que mon père m'a fait faire mon école, ma premiè-

re communion et mon apprentissage ; sans les calottes il 

y avait rion à faire de moi, tandis qu'avec les calottes, je 

suis devenu ce qu'on peut appeler un modèle, sans trop 
me flatter; 

M. le président : On ne frappe plus une fille de treize 

ans ; il faut la mettre en apprentissage, lui choisir une 

bonne nmtrcsse, sévère, mais juste, et qui vous rende 

d'elle de fréquents témoignages. 

Le père : C'est qu'i^y en a plus à Villeneuve-le-Roi, des 

maîtresses; il y en avait que cinq ; elles les a toutes quit-

tées. Je vas vous conter ce qu'elle a fait à la dernière, 

qu'est M'"'Leroy. M'
n=

 Leroy, étant obligée de venir à 

Paris, lui avait recommandé de finir à coudre une robe 

pour une pratique, et qu'elle lui donnerait cinq sous si elle 

était finie ruand elle reviendrait. Quand Mms Leroy est re-

venue, il n'y avait pas un point de tait, et savez-vous ce 

qu'elle a répondu, ma charmante fille ? elle a répondu à 

M
me

 Leroy; « Du moment que j'ai préféré pas gagner les 

cinq sous, qu'est-ce que vous avez à me dire? » 

M. le président : Enfin, quels que soient ses torts pré-

cédents, vous la réclamez. Je vous répète qu'il ne faut 

pas la maltraiter; si vous avez à vous plaindre d'elle dé-

sormais, vais vous adresserez à M, le président, qui la 

fera enfermer par voie de correction paternelle. 

Le père : Ça se pourra bien, mais, en attendant, moi et 

sa mère noas tâcherons moyen de pas ennuyer la justice , 

de nos peties affaires ; on ira qn douceur avee la petite, j 
mais faudra bien faire quelque chose. 

La petite, qui ne parait pas se fier beaucoup a la dou-

ceur paternelle, éclate en sanglots. 

M. le prlsidcn t: Vous voyez bion, vos menaces enrayent 

déjà votre flle, 

Le père: Laissez donc, c'est des minauderies; elle a 

pas si peurque ça ! Après tout on peut être tranquille, je 

suis père, jMme mes enfants, je ne ferai que le raison-

nable; et an-ès, en avant la correction I- • ^ -
Le Tribuial, sur les conclusions du ministère public, a 

déclaré queLconideaagi sans discernement, et a ordonne 

qu'elle serarendu à son père. 

AU RÉDACTEUR. 

Paris, ce 28 août 1860. 
Monsieur, 

C'est avec une indicible émotion que je viens de lire dans 
votre journal un acte d'accusation que votre publicité va ré-
pandre dans la France entière, et qui me représente com-
me coupable d'avoir fondé le Comptoir Spinelli, coupable 
de ne pas avoir surveillé les opérations de cette maison, cou-
pable enfin d'un empressement cupide à retirer les sommes 
déposées par moi au Comptoir lorsque j'ai su la catastrophe 
imminente. 

11 est d'autant plus regrettable que ces accusations soient 
devenues publiques, qu'elles s'adressent à un homme qui, 
n'étant pas mis en cause, n'a pas de moyen de les repousser ; 
qu'à l'audience de ce jour M. l'avocat-général a reconnu, à 
mon égard, sur le troisième grief, celui que j'avais, quant à 
présent, le plus à cœur de repousser, qu'aucun reproche ne 
pouvait être articulé contre moi, parce que le dernier paie-
ment m'avait été fait en échange d'une traite que j'avais né-
gociée à Spinelli, et ce, quinze jours avant le moment où j'a-
vais eu la première révélation de ces méfaits, et que, de plus, 
j'avais laissé dans les caisses du Comptoir des titres pour une 
valeur supérieureà 100,000 fr. Si j'avais eu l'honneur d'avoir 
un entretien avec M. l'avocat-général, il m'aurait été facile, 
de lui démontrer que jo ne pouvais être rangé parmi les fon-
dateurs du Comptoir, puisque je ne connaissais ni Spinelli, ni 
Fontaine, et que la première fois que je les ai vus, c'est dans 
l'assemblée générale du 18 juin 1857, où je fus nommé par 
les actionnaires eux-mêmes membre du conseil de surveil-
lance, malgré mes résistances. 

Quant au reproche de négligence, j'ai voulu le repousser 
à l'audience de ce jour en priant M. lo président d'interroger 
ces accusés,intéressés à rejeter la responsabilité sur le conseil, 
et de leur demander si mes investigations personnelles et les 
renseignements que je leur demandais souvent sur les comptes 
ne les avaient pas inquiétés dans leurs manœuvres et gênés 
dans les falsifications d'écritures auxquelles ils étaient obli-
gés d'avoir recours pour déjouer la surveillance du conseil 
et lui dérober le véritable état de la société. M. le président 
m'ayant répondu que je n'étais pas en cause, et que la Cour 
M pouvait permettre un débat étranger aux prévenus, 
j'ai dû m'incliner devant cette décision, mais non sans expri-
mer le regret qu'une occasion si solennelle me fût enlevée de 
me justifier d'un reproche que je ne mérite pas. 

Non, clans cette déplorable affaire, je n'ai pas même une 
négligence à me reprocher ; tous ceux qui me connaissent le 
savent déjà ou le croiront, et tous ceux qui liront les détails 
du procès avec impartialité jugeront qu'il était impossible de 
ne pas être trompé par des trames si habilement ourdies, 
qu'il a fallu une longue instruction pour les démêler toutes. 

Je suis entré dans cette entreprise le front levé, parce que 
je croyais m'associer à une entreprise utile et honnête. J en 
sortirai, Dieu merci, la tète haute, parce que j'ai la conscience 
d'avoir rempli mon devoir, et de n'avoir pas même une im-
prudence à me reprocher. 

Agréez, etc. 

Comte Charles DE BOURMONT. 

AU REDACTEUR. 

L'acte d'accusation concernant le Comptoir général, que 
vous avez publié, relate et caractérise quelques faits relatifs 
aux membres du conseil de surveillance. Je les ai rectifiés 
dans mes dépositions devant la Cour, et je ne sens nul 
besoin de les rectifier devant le public. Mais il en est un 
qu'il m'importe de rétablir. 

J'étais, au moment de la première révélation des actes cri-
minels de la gérance, créditeur au Comptoir de la faible 
somme de 1,212 fr. C'était le 20 mai 1859. Cette somme avait 
une destination connue des gérants et de leur fondé de 
pouvoirs. Tous les six mois, le 1

er
 décembre et le l

,r
 juin, le 

Comptoir envoyait pour moi à M. Lemolt-Phalary, conseiller 
à la Cour d'Orléans, la somme de 1,250 fr., intérêts dus. U 
devait, cette fois comme précédemment, faire cet envoi ; et, 
n'étant créditeur que de 1,212 fr., je versai au Comptoir, le-, 
30 mai, la somme de 400 fr., afin de rester créditeur encore, 
après que j'aurais été débité de 1,250 fr. « Je ne me signalai 
« donc pas par mon empr 'ssement à retirer les sommes que 
« j'avais déposées, » comme le dit l'acte d'accusation. Je fus 
empressé à en déposer une nouvelle, et de plus je laissai an 
Comptoir des titres pour une valeur d'environ 10,000 fr.; ils 
y sont encore. Je me borne à ce fait, et je n'ai pas besoin, je 
pense, d'autre explication. 

Agréez, monsieur et confrère, ma gratitude et mon dévoû. 
ment, 

LAURENTIL'. 

Paris, le 29 août 1860. 

La Fête des Loges, qui attire tous les ans un si 

grand concours de promeneurs, aura lieu cette année, 

comme à l'ordinaire, les 2, 3 et 4 septembre, au cen-

tre de la magnifique forêt de Saint-Germain, devant 

l'ancien couvent, aujourd'hui Maison impériale des 
Loges 

Chemin de fer, rue Saint-Lazare, 124. Trains di-
rects et supplémentaires. 

Près de 400 voitures feront, à des prix très mini-

mes, le service entre Saint-Germain et les Loges. 

— FÊTE DES LOGES, dans la forêt de Saint-Ger-

main, les dimanche 2, lundi 3 et mardi 4 septembre. 

— Chemin de fer, rue Saint-Lazare, 124. Trains de 

de retour de Saint-Germain : dimanche jusqu'à mi-

nuit; lundi et mardi jusqu'à onze heures du soir. 

Bourse de Paris du 29 Août 18GO. 
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Autrichiens 482 
Victor-Emmanuel 391 
Russes 
Saragosse 533 

Homains _ 

Sud-Autrich.-Lombards 473 

Caisse Mirés 291 
Immeubles Rivoli .... 125 

Gaz, Ce Parisienne .... 930 — 
Omnibus de Paris. ... — 

— 1 — de Londres.. — — 
— | C' imp. des Voitures.. 72 50 
— -1 Ports de Marseille — —, 

75 

25 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 

comptant. 
Obl.foncièr. 1000f.3 0l0 

• coupon. 100f.4 0|0 
■ — 100 f.3 0(0 
■ — 500f.4 0[0 
. — 600f.3 0[0 

Ville de Paris, 5 0i0 1852 

— 1855 
Seine 1857 225 — 
Orléans 4 Oi0 

nouvelles 9S2 50 

— 3 010 .,. 298 7S 

Dero. eourà, 

comptant. 
 | Ouest.., 

 | - 3 0[0 293 75 
 1 Paris à Strasbourg 

490 — 1 — nouv. 3 010 
Strasbourg à Bàle 
Grand Central 

— nouvelles. — — 
Lyon à Genève 295 — 

— nouvelles. 293 75 

Bourbonnais 297 60 
Midi 295 — 

1110 — 
485 
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Rouen 

Nord 303 75 

Lyon-Méditerranée 505 — 

— 3 0|0 306 25 

— Fusion 3 0[0 

Paris à Lyon 

— 3 0[0 

Rhône 5 0[0 

— 3 0[0 

Béziers 95 — 

Antennes 292 50 

Dauphiné 293 75 

Cliem. autrichiens 3 0[0. 262 50 

Lombard-Vénitien 250 

Saragosse . .... 258 75 

Romains 237 50 

Marseille. 

Jeudi, au Théâtre-Français, l'Africain; douze représenta-

tions ont confirmé le succès de cet ouvrage. 

— A l'Opéra-Comique. 2e représentation du Docteur Miro-
bolan, opéra en un acte de MM. Cormon et Trianon, musique 
de M. Eugène Gauthier. M. Couderc jouera le rôle do Crispin, 
qui peut dès à présent être regardée comme une des plus 
étourdissantes créations du charmant comédien. La pièce est 
amusante au possible, et rehaussée encore par une musique 
vive et spirituelle, ei est jouée avecun remarquable ensemble 
par Warot, Lemaire, Bertbelier, Prilleux, M>« Lemercier, 
Révilly, Prost et Bousquet, — Samedi, 2e représentation du 
Caïd, dont la reprise vient d'être brillante et où Mmt Ugalde 
a retrouvé le succès do ses plus beaux jours. 

— Samedi prochain, ltr septembre, réouverture du Théâtre* 

Lvr
i
aU

e — ("représentation de Crispin rival 

opéra comique en deux actes, d'après L -sage ; 

rai de son maître. 
r6 • \'e représen-

«rwira commue en ueu.v ouuco, u »pvo —nc , i 

uition Te l'Auberge des Ardennes, opéra comique en un acte, 

— Co soir au théâtre des Variétés, représentation extraor-
dinaire au bénéfice des victimes du Liban ; les Amours de 

Cléopàtre, la Fille du Diable, etc. 

— C'est irrévocablement, samedi la première représenta-

tion du Pied-de-Mouton à la Porte-St-Martin. 

AMBIGU. — Rien n'égale le succès du Juif-Errant, après 

soixante représentations. Les recettes entrent dans une phase 

ascendante imprévue, mais que justifie 
des interprètes. ' lç 

— Au Théâtre 
s d'oi 

franchement j 

Pleine 
otu 

'muéràl du Cirque, l
ft 

■ésonta 

l'
lus amug, "lo

i dj 

aux œufs d'or grandit à chaqi e rëprcg'm
ta
& 'I" 1 

lie 
te 

0 ebIoui^l 

. " -'"'qu; u' ircsenf.it; ' < 

ai .que cette féerie, la mS. 0a- »' 
jouée avec entrain, et montée avec

 un
 1n?'Sant«"C » 

décors et de costumes. UXe ébloi,- 8^ 

— CHATEAU-UOU OE. Aujourd'hui i
eill

i; 
t dansante. - Dimanche proefi ̂  

N-MABII.E. - La foule se
 llnrla

 '.Ht ' 

musicale et dansante 

— JARDI.,-

que jamais aux soirées de ce Jardin d élit 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Etudes de M" Berny, notaire à Rennes (Ille-et-
Vilaine), et M 1.ACOMSIE, avoué à Paris, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 60. 
"Vente aux enchères, en l'étude et par le minis-

tère de M' Berny, notaire à Rennes, le 7 septem-

bre 1860, en cinq lots, 
Do FUTAIES, dites les Bois de Cucé, cou-

vrant le parc du château de Cucé, sises communes 
de Cessien et de Chantepie, arrondissement de 
Rennes, sur diverses mises à prix s'élevant à 

157,230 fr. 
S'adresser : 1° à M5 BEBXÏ. dépositaire du 

cahier des charges ; 
2° A M'

S
 IJAC'OSSSIE, Huët, Lavaux, Mar-

quis, Estienne, Delacourtie et Dufay, avoués à 

Paris ; 
3° A M"' Berceon, notaire à Paris, rue Saint-Ho-

Tioré, 346 ; 
4" A M. Hignette, au château de Cucé, près 

Rennes, (1221). 

Itt A BELLEYIE BELLE 
MAISON DE 

Adjudication sur une seule enchère, en la cliam-
lire des notaires de Paris, par le ministère de Me 

jffOCliïlAïïïï. l'un d'eux, le mardi 0 octobre 

1860, à midi, 
D'une belle MAISO.V »B t'AMPICSE, 

sise à Bellevue, commune de Meudon, rue des 
Bois, à cinq minutes de la station de Bellevue, 
comprenant maison 'd'habitation, communs, ga-

lerie et châlets , jardins d'hiver, parc. Conte-

nance : 22,600 mètres. 
M se à prix: 180,000 fr. 

S'adresser pour visiter, sur les lieux , 
Et pour connaître les conditions de l'adjudica-

tion, à M" IIOCQUABD, notaire à Paris, rue 
de la Paix, 5, dépositaire du cahier des charges 

et des titres de propriété. (t216). 

Ventes mobilières. 

FONDS DE PHARMM 
exploité à Paris, rue de l'Empereur, 24, 18e ar-
rondissement, avec mobilier industriel et droit au 
bail, à vendre par adjudication, même sur une 
seule enchère, par suite de faillite, en l'étude de 

M" FABRE. notaire à Paris, rue Thévenot, 14, 
le 6 septembre 1860, à midi. 

Mise à prix : 5,000 fr., et même à tout prix. 
S'adresser : 1° sur les lieux ; 2° à M. Knéringer, 

syndic, rue de la Bruyère, 22, à Paris ; et audit 
.M FABRE. {1214j 

COMPAGNIE DES 

mmm m m\ mMm 
Avis aux actionnaires. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les souscripteurs d'actions de la com-
pagnie des l'Iit'migiM «le fer Algériens que, 
par suite de la souscription intégrale du fonds 
social, ils sont invités à verser sans retard les 
75 fr. destinés à compléter le premier versement 
de 125 fr. par action souscrite. 

Ce versement devra être fait, du 1er au 5 sep-

tembre, à la caisse de la société générale de Crédit-
industriel et commercial, rue de la Chaussee-

d'Antin, 66. 

ALIAMCH-AMRE ILLtSTRÊ 
DE C4B0l:Rfi-lES-BAWS tëSStf' 
par A. S. Joli volume in-16 orné de 21 gravures, 
une carte géographique et plan de Cabourg. Prix: 
50 c. A Paris, chez Pagnerre, rue de Seine, 18; 
Magnin, Blanchard et C<\ rue Honoré-Chevalier, 3; 

l'auteur, rue Geoffrov-Marie, 6. —A Lisieux, chez 
Renault. — A Caen. chez A. Bouchard. (*) 

D 4 mi IV 41 FT raÊB LIMOl'X (Aude). L'é-
SIAI.W U ALÏll tablissement thermal a été 
restauré. Le prix îles chambres est de 1 franc, et 
celui de la table d'hôte de 4 francs. On sait que 
l'eau d'Alet guérit les troubles de, l'estomac, la 
migraine, l'état nerveux, la débilité générale, et 
les'maladies de la peau. Il y a des dépôts dans I es 

principales pharmacies. 

I0RTft-PECÏ8 SSSÉïïSK 
fourmis et de tous les insectes. Emploi facile, 68, 

rue Rivoli. Prix : 50 c. Se mélierdes contrefaçons. 
(3264.1, 

«?rHFl1l\F \AlftF Six capsules ovoïdes en 
Inlilllilllliri mlillE représentant la force, 
sont prises avec facilité, mênxî en mangeant et 
sans changer de régime. Sous un petit volume, 
elles offrent un purgatif réel, préféré des méde-
cins comme le plus doux, le plus sûr, le plus fa-
cile à prendre. La dose 1 fr. — Chez Laroze, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 26, Paris, et tous les 

pharmaciens dépositaires. 

CHEMIMB PB FER DE L'EgJ 

SERVICE DIRECT INTERNATIONAL 
Mit aaiAi\* i<:*i»Ks<:ss 

ENTRE 

PAR STKASROIRIi. CABLSBIHE, STIiTTGARD, Hj 
AK.SBOlRtl. mm ET SALZB01IRG. ' ' 

OUBÉE OU TRâJET : ZI HÊUftES */* 

DÉP\llIS DE PARIS PilllRTIESSÏ. I DÉPARTS DK ¥1E\SE POLR PAR S 
à 7 heures du matin, par train express. | à 7 heures du matin, par train expr

K
, 

KEÏÏift^» M9WHECTS. 
Pour les renseignements, s'adresser à la gare, place de Strasbourg, à parjs 

Jtisj 

c 

I 

ILes Annonce N, Itcclames indiiNtriellew ou autres,^ 

reçues au bureau «lu Journal. 

Uacl&iéti commercial» *, — Faillite*. — Publication* légale*. 

Elude de Mc V. Rociuv, avoué à 

Pont-Audemer, rue des Carméli-

tes, 13, successeur de M. Gadon. 

VENTE 

'SUR SAISIE IMMOBILIERE, 

En l'audience des criées du Tribunal 

civd de Pont-Audemer, 

D'UNE BEiTE 
ANNUELLE ET PERPÉTUELLE 

DE G00 FRANCS. 

Au capital de 12,000 francs, créée 

exemple de retenue, 

Appartenant an sieur GUILLE-

MOT, ci-après nommé. 

Adjudication le lundi 10 septembre 

§1800, aune heure après midi. 

Suivant quatre procès-verbaux 

du ministère de M" Landrin, huis-

sier à Rouen, en date du vinjit-einq 

juin mil huit cent soixante; de Lu-

cas, huissier à Paris, en date du 

treize juillet même année; de Du-

rand, huissier au Havre, en date du 

même jour; et de Gillard. huissier 

a. Blois, en date du quatorze dudit 

mois de juillet, enregistré 

Il a élé procédé, requête de : 

M.Emmanuel LEHLRE, receçeur 

d'enregistrement retraité et rentier, 

demeurant à Bernay, 
Lequel a pour avoué constitué 

près le Tribunal civil de Pont-Au-

demer, M" Victor-Eugène ROCliAY, 

y exerçant cette fonction,demeurant 

h Pont-Audemer, rue des Carméli-

tes, numéro treize, 

Sur : 

Le sieur Pierre-Désiré GUILLE-

MOT, propriétaire, demeurant pré-

cédemment à Bernay, et actuelle-

ment en la commune de Glos sur-

Risle, 

Partie saisie. 

Et 1» M. Pierre-Louis ARNAUD-

7IZ0N, inspecteur d'établissements 

de bienfaisance, demeurantà Rouen, 

rue Lenostre, numéro dix-huit 1er ; 

2° M. Grégoire-Séverin HÉRON, 

commissionnaire en rouenneries , 

demeurant à Rouen, place de la Ma-

Jeine ; 
3" M. Alexandre PREVEL, né-

gociant, demeurant à Ivry, près 

Paris t 

Au nom et comme pouvant avoir 

des droits dans la succession de 

Marie-Louise ARNAUD-TIZON, son 

épouse, décédé sans postérité ; 

4° M. Auguste ARNAUD-TIZON, 

ancien militaire, maintenant cour-

tier de commerce, demeurant au 

6° M ClaudiusARNAUIVTlZON, 

ancien manufacturier, demeurant à 

Mois (Loir-et-Cher). 

Débiteurs de ladite rente, 

Tiers saisis; 

A la saisie réelle d'une renie an-

nuelle et perpétuelle de six cents 

francs, créée exemple de retenue, 

plus au long désignée ci-après : 

Désignation <le la rente 

à vendre. 

Article unique. 

Une renie annuelle et perpétuelle 

de six cents francs, au capital de 

douze mide francs, créée exempte 

de retenue, payable chaque année, 

en deux termes égaux de six mois 

en six mois, les joui B de Pâques et de 

Saint-Michel, au domicile alors à 

Rouen dudit sieur Guillemot, par 

M. Louis Arnaud-Tizon, manufac-

turier d'indiennes, detneu ant à Br-

peaume, communs de Canleleu-lès-

iïouen, suivant contrat passéde^ant 

M' Lefibvre, notaire à Rouen, le 

quinze mars mil huit cent dix-neuf, 

et reconnue par ledit sieur Arnaud-

Tizon père et sesenrants.quiélai'nl 

alors MM. Marc, Claudius et Augus-

te Arnaud-Tizon et les époux Pré-

vei, qui «ml passé tilre nouvel de la 

renie annuelle de rix cents francs, 

suivant contrat passé devant M* 

Gramdorge. notaire à Rouen, le 

douze juillet mil huit cent quaranie-

huit. au profit de M Guillemot; et 

M. Grégoue-Séverin Héron esi in-

tervenu dans cet acie comme déten-

teur (h s immeubles de M Arnaud-

Tizon et de ses enfants susnommés, 

et a reconnu que lesdils immeubles 

continueraient de reater entre ses 

mains, affectés par privilège à la ga-

rantie de ladite rente de six cents 

francs, due au sieur Guillemot, qui 

conservait loua ses droits résolutoi-

res et autres. 

Ce droit de privilège a élé inscrit 

à la conservation des hypothèques 

de Rouen, le sept octobre mil huit 

cent quarante-cinq, volume quatre 

cent un, numéro cent trente-un, au 

profit de M. Guillemot contre M. 

Pierre-Louis Arnaud-Tizon, etcetie 

inscriplion a été renouvelée le six 

février mil huiteenteinquante-cinq, 

volume cinq cent quarante-neuf, 

numéro cent trente-six, au profit de 

M. Guillemot, et subsidiairement au 

profit de M. Lahure. 

Le cahier des charges pour par 

venir à la vente de ladite rente a 

été dressé par ledit M» ROCUAY, 

avoué,le qualorze août mil huit ceni 

soixante, et déposé le même jour au 

griffe du Tribunal civil de Pont-Au-

demer, et a été publié en l'audience 

des criées de ce tribunal, le same-

di vingt-cinq août présent mois. 

En conséquence de l'Indication 

portée au jugement de publication, 

il sera, lelundi dixseptembre,h une 

heure après midi, en l'audience des 

vacations des criées du Tribunal ci-

vil de Pont-Audemer, au Palais-de-

Justice, rue dis Carmélites, devant 

MM. les président et juges compo-

sant ledit Tribunal, procédé à la 

vente et adjudication publiques, au 

plus offrant et dernier enchérisseur, 

à l'extinction des feux, de la rente 

ci-dessus désignée, en un seul lot, 

sur la mise à prix de cent francs, 

ci * 100 fr. 

CONDITIONS DE LA VERTE. 

Article premier. 

L'adjudicataire sera propriétaire 

de la renie à lui vendue par le l'ail 

seul de l'adjudication, et il ne pour-

ra exercer contre les propriétaires 

vendeurs d'autres garanties que 

celles de droit commun, en matière 

de vente de rente. 

Article deuxième. 

L'adjudicataire, quoique proprié-

taire par te fait seul de l'adjudica-

tion, n'aura droit à la délivrance 

des droits vendus qu'après l'exécu-

tion par lui des conditions de son 

adjujicalion. 

Article troisième. 

L'adjudicataire sera tf nu d'acquit-

ter en sus de son prix : 

1" Tous les droits de timbre et 

d'enregistrement auxquels donnera 

ouverture le jugement d'adjudica-

tion ; 

2° Les frais de poursuites de vente 

qui seront taxé» et déclarés par un 

dire avant l'adjudication. 

Le paiement desdits frais sera ef-

fectué dans la huitaine de l'adjudi-

cation entre les mains et sur la quit-

tance de M« Rocray, avoué poursui-

vant. 

Article quatrième. 

L'adjudicataire sera tenu de lever 

son jugement d'adjudication et de le 

signifier aux débiteurs saisis dans la 

quinzaine du jour de l'adjudication, 

le tout à ses frais. 

LaJ déliArance de la grosse ne 

pourra lui être faite que sur justifi-

cation de la quittance des frais de 

poursuites. Faut par l'adjudicataire 

d satisfaire à la présente clause dans 

le délai prescrit, les vendeurs pour-

ront se faire délivrer la grosse du 

jugement d'adjudication à ses frais 

par le greffier du. Tribunal, trois 

jours après une sommation, sans 

être obliges de remplir les formali-

tés prescriies par la loi pour parve-

nir à la délivrance d'une seconde 

grosse. 

Article cinquième. 

L'adjudicataire sera tenudepayer 

son prix dans le mois de son adju-

dication. 

Il devra les iniérêts de son prix a 

raison de cinq poOT cent par an, à 

partir, pur elfet rétroactif, du jour 

de Pàqu s mil huit cent soixante, 

earce qu'il aura droit, à partir de 

la même époque, aux arrérages de 

ladite renie. 

Article six'ème. 

Lors du paiement du prix de 

son adjudication, l'adjudicataire ne 

pourra exiger la remise d'aucun li-

tre; mais tous pouvoirs lui sont 

donnés par ces pré-enles pour te 

faire délivrer à ses frais tous ex-

traits ou expéditions des dépositai-

res desdils acies. 

Article septième. 

Les enchères ne pourront êlre re-

çues que par ministère d'avoué près 

le Tribunal civil de Pont-Audemer. 

Article huilième. 

Dans le cas où l'adjudicataire use-

rait de la faculté de déclarer 

command, il demeurera solidaire-

ment obligé,avec celui ou ceux qu'il 

se sera substitués, à l'exécution de 

toutes les clauses et condilions de 

l'adjudication. La même solidarité 

existera entre les co-adjudicatatres. 

Article neuvième. 

Le Tribunal civil de première 

instance de Pont-Audemer sera seul 

compétent pour connaître de toutes 

les conlestalions relatives à l'ex cu-

lion de l'adjudication et à ses sui-

tes, quels que soient la nalure des 

contestations et le lieu'du domi-

cile des parties intéressées. 

Article dixième.! 

L'adjudicataire sera lenu d'élire 

domicile »à Pont-Audemer pour 

l'exécution de l'adjudication; sinon 

et faule dé ce faire, ce domicile se-

ra élu de droit chez l'avoué qui au-

ra enchéri pour lui. 

Le poursuivant élit domicile en 

l'étude de M° Rocray, avoué à Pont-

Audemer. 

Les domiciles élus seront attribu-

tifs de juridiction, même pour le 

préliminaire de conciliation ; les ac-

tes d'exécution, les exploits d'offres 

réelles et d'appel y seront valable-

ligoiflés. 

Article onzième et dernier. 

A défaut d'exéculion, par l'ad-

judic itaire, de tout ou partie des 

clauses de l'adjudication, il pourra 

êlre procédé a la revente sur folle-

enchère de la renie à lui adjugée, 

sans préjudice des droits qu'auront 

les vendeurs d'agir contre lui par 

toutes voies de droit, et ce, confor-

mément à la loi. 

S'adr esser, pour prendre commu-

nication du cahier des charges, 

Au greffe du Tribunal civil de 

Pont-Audemer, où il est déposé. 

Et pour les renseignements, 

A M' Rocray, avoué poursuivant 

la vcnle. 

Le présent extrait fait et rédigé 

par l'avoué soussigné pour être affi-

ché et inséré coul'ormément à la loi. 

Pont-Audemer, le wngt-huit août 

mil hnit cent soixanle. 

V. ROCRAY. 

Enregistré à Pont-Audemer, le 

vingt-huit août mil huit cent soixan-

te, folio 81, verso, case 7. — Reçu 

un franc, décime dix centimes. 

(1229) Ch. DKSPEKRINS. 

\eule» «uiHMliereN. 

VENTES PAU AUTORITE OE JUSTICE 

Le 29 août. 
En l'hôtel desfiommissaires-Priseurs. 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
6-2-20—Forges, enclumes, 30 lits en 

1er, bureau, presse à copier, etc, 
Le 30 août. 

G22I— Meubles divers, bardes de 
femme, bijoux, etc. 

622-2—Meubles divers et de luxe, por-
celaines, etc. 

6223— Tables, chaises, fauteuils vais-

selle, glaces, etc. 
Rue dé Choiseul, 2t. 

6224— Comptoir, tables, chaises, pen-
dule, bureau, fauteuils, etc. 

Rue Nolre-I)ame-(le-Loretle. 8. 

6225— Canapé, fauteuils, pendule, 

labiés, chaises, etc. 
Le 31 août. 

En l'hôtel des Cominissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
6226— Bureau , cadres, commodes, 

I armoire, secrétaire, glaces, etc. 
6227— Bureau , étagère, commode, 

tables, guéridon, pendule, etc. 

6228— Tables, buffet, glace, chaises, 
commode, fauteuils, etc. 

6229— Bureau, fauteuil, casier,presse 

à copier, .10 lits en fer, etc. 
6230— Armoire à glace, fauteuils, H-

| * deaux, commode, lampes, etc. 
6231— Bureau, fauteuils, buffet, pen-

I diile coupes, rideaux, etc. 
| 6232—Guéridon, tapis, canapé, pen-

dule, bibliothèque, volumes, etc, 

6233— Fourneau de traiteur en fonte, 
fontaine, comptoir, tables, etc. 

6234— Bibliothèque, armoire, buffet, 
fables, commode, chaises, etc. 

6235— Table,commode, chaises,table 
de nuit, — voitures, chevaux, etc. 

6236— Comptoir, eaux-de-vie, rhum, 
vins bouchés et en fûts, etc. 

6237— Comptoirs, rayons, casiers, 

bas, chaussettes, valeneienncs.flr. 
6238— Tables, chaises, fauleuils, bal-

daquin, fauteuils, lampes, etc. 
Quai de Conli, 7. 

6239— Commode, glaces, guéridons, 
tables, canapés, comptoirs, etc. 

Rue Croix-des-Petits-Champs, 43. 
6240— Tables, chaises, tabourets, 

fontaine, carafes, bouteilles, etc. 
Rue Sainte-Anne, 60. 

6241— Confitures, liqueurs, bocaux, 
chandelles, comptoirs, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 26. 
6242— Machine à vapeur, marteaux, 

enclumes, forges, cuivre, etc. 
A Saint-Denis, 

roule de Saint-Denis, 168. 
5243—Comptoir, tables, chaises, vin, 

batterie de cuisine, etc. 
A Issy. 

place de la commune. 
6244— Armoire, tables, chaises, ba-

quefs, planches, horloge, elc. 

Le t" septembre. 
En l'hôtel desCommissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
6245— Comptoirs, chaises, fauteuils, 

guéridon, appareils à gaz, etc. 

La publication légale des attes de 
société est obligaloire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivant! : le 
Moniteur universel, la Gazetle des 

Tribunaux, le Droit, et le Jourml r/c-

neral d'Affiches dit Petites Affiches.' 

SOCBÉ'ITÉS. 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-

GUET, avocat, rue St-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le vingt-
sept août mil huit cent soixante, 

enregistré : M.FrédcricfRÉVOST el 
M. .Iules WIEST, tous deux négo-
ciants, demeurant à Paris, chaus-
sée de Clignancourt, 14, ont dé-
claré que la société de commerce 
en nom collectif, qui existait à 

Paris, anciennement Montmartre, 
chaussée de Clignancourt, », 
entre eux, sous la raison PBE-
VOST et WIEST, pour l'exploitation 
d'un magasin de nouveautés en dé-

tail, à l'enseigne du Chàfeau-Rouge, 
était et demeurait dissoute d'un 

commun accord, à dater dudit jour, 
vingt-sept août mil huit cent soi-
xante. Cetle société, qui devait durer 
jusqu'au premier août nul huit cent 
soixante-six, avait été constituée 
aux termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date i Paris du 
vingt-quatre avril mil luit cent cin-
quante-huit, enregistre et publié 
suivant la loi.M.Wiest lélé nommé 

liquidateur de la sociélt dissoute, et 
il aura tops les pouvoirs nécessaires 
à cet effet, notamment ceux de ven-
dre toutes marchandijes, recevoir 
totites Isotnmes, céder ou résilier 
tous baux, l'aire toute sous-loca-
tions el généralement tout ca qui 

sera utile. 
Four extrait : 

(1669) J, WlEST.F PllÉVOST. 

Cabinet de M. ÎUNS01, place de la 
Bastille, ij, 

D'un acte sous seirijS privés, fait 
en triple original.le vilgt-deux aeût 
mil huit cent soixante enregistré à 
Paris le vtttgt-qoatff du même 
mois, folio 164, verso cases 5 et 6, 
par le receveur; quia perçu cinq 

francs cinquante centlnes, décime 
compris, il appert : Oie M. Charles-
les-Désiré DESOLAIS, J. Louis-Mnr-
cel-Adolplre LIÉXARDet M. Charles-

Jacques-I.anrberf HUfflr, tous trois 
fabricants de chaudfjnnerie, asso-

ciés, demeurant à jans, rue de 
Chaslillon, 23,ont déc»rée-(hssoule, 
i'i partir du jour dulit acie, mars 

seulement à l'égard <e M. Dégelai», 
dont le retrait a élé icceple, la so-
ciété en nom eolleelifixislant entre 

eux sous la raison DpCLAIS, L1E-
NARD et HUGOT, avait pour objet 

l'exploitation d'un "finds de chau-
dronnerie; dont le sicie est a Paris 
susdile rue de CbabUon, 23, et 
constituée pour quatorze années et 

trois mois, à partir di premier jan-
vier mil huit cent cliquai de-huit , 
suhanl acie sous g.'iialures pri-
vées du dix-neuf sept*"bre mil huit 

cent cinquante-sepl, enregistre et 

publié ; que ladite 80cié,l;
>

,c0,n.'!" 
■ruerait de subsister «il™ MJ}- ''K~ 
nard et Hugot pour tout le temps 

restant à courir, aux mêmes clauses 
et conditions que celles stipulées 

par l'acte constitutif de celte so-

ciété, avec le même siège, sis rue de 
Chaslillon, 23, sous la raison so-
ciale L1ÉMARD et HUGOT;et que la 

liquidation de la société dissoute 
serait l'aile par inesdits sieurs Lié-

nard et lingot. 

Pour extrait : 
(4070) NASSOT, mandataire. 

Etude de M« Eugène BUISSON, avo-
cat - agréé, à Paris, rue Notre- j 

Dame-des-Victoires, 42, successeur! 

de M. J. BORDEAUX. 

D'un acte sous signature privée, 
l'ail triple a Paris, le quinze août mil 

huit cent soixante, enregistré,— 
entre : I» M Gérard INGEI.BACH, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
de Bondy, 66 ; 2° M. Georges 

WOI.l'FGÂNG, négociant, demeu-
rant à Londres, Lilvpot-Lane, 6; 

3" M. Everard SCHLE1CHEK, négo-
ciant , demeurant à Paris, rue ~de 
Bondy, 66 ; — il appert : Que la so-

ciété en nom collectif formée, par 
acte sous signatures privées, en date 

du cinq septembre mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, entre 

MM. lngelbach et Wollfgang, se con-
tinuera entre ceux-ci et M. SchleU 

cher ; — que la durée de la société 
restera la même, pour Unir le 
trente et un décembre mil huit cent 

soixante-cinq ; — que la raison so-
ciale sera, pour la maison de Lon-
dres : G" 1NGELBACH.WOLFFGANG, 

et pour la maison de Paris : INGEI.-
BACH, WOLFFGANG et C« ; — que 

la signature sociale appartiendra 
aux trois* associés pour la maison 

de Paris, et a MM. lngelbach et 
Wollfgang seuls pour la maison de 

Londres. 
Pour extrait : 

E. BUISSON. 

D'un acte sons signatures privées, 

fait double à Paris, le quinze août 
mil huit cent soixante, enregistré,— 

entre : f M. Gérard 1NGÉLBACH, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Bondy, 66; 2° M. Everard SCHLEI-

CHER, négociant; demeurant à Pa-
ris, rue de Bondy, 66 ; — il appert : 
Que les sieurs lngelbach et Sohlei-

cher ont formé une société en nom 
collectif, ayant pour objet la repré-

sentation des fabriques sur échan-
tillons ou avec dépôt de marchan-

dises , la vente des marchandises 
consignées ou achetées pour le 
compte de société; — que cette 
société commencera à l'expiration 

de la société constituée par l'acte 
sous signatures privées de ce jour, 

dont extrait précède, c'est-à-dire le 
premier janvier mil huit cent soi-
xanle-six, ou plus tôt, en cas de dis-

solution anticipée, pour finir, dans 
l'un et l'ardre cas le quinze août mil 
huit cent soixante-dix ; — Que la 

raison sociale sera : 1NGELBACH et 

C'1;—que la signature sociale ap-
partiendra aux deux associés, mais 
qu'ils n'en pourront faire usage que, 

pour lès affaires de la société, à 
peine de nullité des engagements 

contractés, même à l'égard des 

tiers. » 
Pour extrait : 

—14668) E. BUISSON. 

rant à Paris, boulevard de Sébas-

topol, 24, et M. Adolphe BERNARD, 
propriétaire, demeurant à Paris, 

boulevard de Strasîmurg, 69, pour 

la représentation des maisons de 
fabrique el de commerce, les ventes 

et achats à la commission, moyen-

nant provision, et pour le compte de 
ta société, sous la raison sociale : 

WElSSEet BERNARD. Les deux as-
sociés ont la signature sociale ; ils 

ne pourront en faire usage que 
pour les besoins de la société, à pei-

ne de nullité, même à l'égard des 

liers.La société esl constituée pour six 

années entières et consécutives, qui 

ont commencé à courir le quinze août 
mil huit, cent soixanle pour finir à 

pareille époque de l'année mil huit 
cent soixanlc six. Le siège social est 

à Paris, boulevard Sébastopol, 100. 

Tous pouvoirs sont donnes à tout 
porteur des présentes pour l'aire 
publier conformément à la loi. 

SARAZIN, mandataire, 
—)1667) rue Beaurepaire, 8. 

D'un acte sous seings privés, pas-
sé à Paris le vingt-sept août mil huit 

cent soixante, enregistré le vingl-
buit, folio 176, verso, cases 2 et 8, 

entre M. Joseph-Nicolas GIRARDIN. 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 

des Enfants-Rouges, 2, el M. Jean-
Marie - Adolphe DUCLUZEAU, de-

meurant à Vanves, route de Chà-
tillou, 72, il appert : Que la société 

formée entre eux, suivant acie sous 
seings privés en date du neuf oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept, 

enregistré, sous la raison sociale : 
r.lRAKMX et C", ayant pour objet 
la fabrication des cadres de porte 

monnaie et de bourses, a été, d'un 
commun accord, dissoute à partir 

de ce (our, et que M. Girardin a 

élé nommé liquidateur. 
—(4671) GIRARDIN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, t'ait double à Paris, le seize 
août mil huit cent soixante, enre-
gistré en la même ville le vingt-neuf 

du même mois, par le receveur, qui 
a perçu les droils. — il appert : Que 

! M. Clément BUBE aîné, négociant, 

'■ demeurant a Lille, rue des Tan-
neurs. 2, et M. Henri BURE jeune, 
négociant, demeurant k Paris, rue 
des Fossés-Sainl-Victor, 8; ont for-

mé entre eux une société en nom 
collectil'dont le siège est à Paris, à 
l'Entrepôt général des vins, maga-

sin de la Loire, 8, pour dix années, 

qui ont commence à courir le dix 
août mil huit cent soixante. — La 
raison sociale est : HURE frères. — 
La société a pour objet la vente de 
toutes sortes de vins en gros.— Cha-
cun des associés a la signature so-

ciale, mais il ne peut s'en servir que 
pour les besoins de la société.—Les 

associés ont apporté dans la sociéfé 
une valeur de quatre - vingt mille 

francs. 
Pour extrait. — Par procuration 

1 contenue en l'acte de société : 
—14666) A. SUEUR. 

j 

: D'un acte sous signa ure privée, 

en date à Paris du quinze août mil 
mil huit cent soixanle, enregistré à 
Paris le vingt-sept août mil huit 
cent soixante, folio 172, case 1 h S, 
par le receveur, qui a reçu cinq 

francs cinquante centimes, il ap-
pert : Qu'une société en nom col 
leclif a élé formée errtre M.WEISSR, 
représentant de fabrique, demeu-

Jugemenf. du Tribunal de com-
merce dc la Seine, du 28 août 1860, 

lequel, attendu qu'il y a fonds suffi-
sants pour suivre les opérations de 

la faillite du sieur LAURENT (Jean-
Marie), anc. négoc en nouveautés, 

rue Neuve-SI-Eustache, 31, actuelle-
ment rue d'Angevilliers, 8; 

Rapporte le jugement du même 
Tribunal, du 29 décembre 1859, qui 
clôturait faute d'actif suffisant les 

opérations de ladite faillite (N° 10221 
du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

iuijement» au 28 AOÛT 1860, qui 

déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour: 

Dc darne veuveBOUROT(Françoise-
Adèle Bossu,veuve de ClaudeBourot), 
en son vivant nég. h Paris, rue St-
Jac,ques,,n. 271, ladite daine aujour-

d'hui décédée; fixe provisoirement 
l'ouverture de la faillite au jour du 

décès; nomme M, Victor Masson ju-
ge-commissaire, et M. Pluzanski, rue 

Ste-Aune, 22, syndic provisoire N« 
17458 du gr.). 

Du sieur LÉGER, md de bois et 
charbons, demeurant h Paris, rue 

de Sèvres, 85, ci-devant Vaugirard; 

nomme. M. Boudault juge-commis-
saire, et M. Richard Grison, passage 
Saulnier, n. 9, svndic provisoire (N'° 
17459 du gr ). 

Du sieiir LEMARQUANI), directeur 
et propriétaire du journal la Mode 
de Paris, demeurant à Paris, rue de 

l'Arbre-Sec, n. 19; nomme M. Victor 
Masson juge-commissaire, et M. La-

nroureux, rue de la Chaussée-d' An 
tin, 8, syndic provisoire (N- 17460 
du gr.). 

Du sieur CHAPUT, entr. de maçon-
nerie, derneuraut a Paris, villa Ste 

I.éonie, n. 38, ci-devant Montrons-
nom me M. Boudault. juge-commis-
saire , et M. Knéringer , rue La 

Bruyère, 22, syndic provisoire (M» 
17461 du gr.). 

Du sieur D ALLEMAGNE, négoc 
demeurant a Paris, rue Grénéta sv 
ci-devant, actuellement rue (je, Mé-
nilmontant, 125, dans te passade 3-

nonime M. Boudault juge-eornin'is-

sairc, el M. Hécacn, rue de Lancry, ; 
n. 9, syndic provisoire, (N° 1746-2 duj 

gr.). 

De dame veuve GUEUDET (Vi 

re-Césarine Desclos, veuve dc Je; 
François - Alexis ), tenant maison 
meublée à Paris, rue du Faubourg 
Poissonnière, 11. 38, et mile de vins, 
rue du Faubourg-riu-Temple, n.4; 

nomme M. Boudault. juge-Commis-

saire, et M. Hécacn. rue de Lancry, 
n. 9, syndic provisoire (N° 17463 du 

gr.). 

Du sieur GOU11ET (Désiré-Joseph), 
l'abr. d'aciers, demeurant à Paris, 

rue de Flandres, IIS |19" arrondisse-
ment); nomme M.. Guibal juge-com-
missaire, et M. Trille, rue St-Hono-

ré, 2I7, syndic provisoire (N» 17464 

du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le de-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur SIMON (Eugène), uni d'é-

piceries et comestibles, rue Ménil-
montaut, n. 108, entre les mains de 
M. Lamoureux, rue de la Chnussée-

d'Antin, 8, syndic de la faillite (N" 

17406 du gr.); 

Du sieur TOURNIÉ iPhilippe-Jac-
ques), peintre en bâtiments, rue de 

Sèvres, 87, ci-devant Vaugirard, cu-
ire les mains de M. Lacoste, rue 
Chahanais, 8, svndic de la faillite 

(N" 17278 dU grj; 

De la sociélé MANGIN et PL1CV, 

limonadiers, rue Baillet, 2, compo-
sée de Marie Plicy, veuve Mangin, 

actuellement femme Prévôt, et Sé-
bastien-François-Joseph Plicy, entre 
les mains de M. Qualremère, quai 

des Grands-Augustins, 55, syndic de 

la faillite (N" 17297 du gr.); 

Du sieur SOUCHARD père, md de 

vins el liqueurs en cercles et eu bou-
teilles, pelile rue du Bac, 12, entre 
les mains de M. Quatremèrc, quai 
des Grands-Augustins, 55, svndic de 

la faillite (N» 17338 du gr.); 

Du sieur GEGN'ON (Pierre-Ernest), 
md de nouveautés, rue du Faubg-
du-Teinple, 84, enlre les mains de 
M. Lefrançois , rue de Grammont, 
16, svndic dc la faillite (N- 17397 du 

gr.); 

De la société C1RCAUD, Ch. MAY 
et C", nég. en grains et farines, rue 
du Bouloi, 17, enlre les mains de M. 
Pluzanski. rue Ste-Anne, 22, svndic 

de la faillite (N° 17332 dugr.); 

Du sieur BOURDON (Louis-Joseph), 
anc. ind de charbons, rue dit Rais-
son-St-Louis, 7, enlre les mains de 
M. Pluzanski, rue Ste-Anne, 22, svn-
dic de la faillite (N° 13382 du gr.)'; 

Du sieur PIGNEL dit DUPONT 

(Jean-Baptiste-Alexandre) , épicier, 
rue de la Pépinière, n. 41, entre les 
mains de M. Richard Grison, passa-
ge Saulnier, 9, syndic de la faillite 

(N° 17403 du gr.); 

Du sieur DUTHE1L (Victor-Fran-

çois), md de vins, rue Tattbout, 51, 
entre tes mains de M. Decagny, rue 
de Greffulbe, 9, svndic de la faillite 

j (N° 17402 du gr.); 

Du sieur PEYROLO. épicier char-
cutier ii St-Maur, rue Sf-Hilaire, en-

tre les mains'de M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, syndic de la faillite (N" 

17396 du gr.); 

Du sieur VAI.I.IER (Arsène-l)ésile-
Sléphani), md de vins, rue (le Cour-
celles, n. 69. enlre les mains de M. 
Battarel, rue de Bondv,7, syndic de 
la faillite (N° 17391 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 

la vérification et à l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEUDON (Romaiir % 
. ! trepositaire, Grande-Rue, 

ctoi-.vant La Chapelle, le 3sïp 

[eau- 9 heures (N» I6724 du grj. 
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CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

ac commerce de Paris, sal e des as-

semblées des faillites, MM. les créan-

eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARC (Amandi, fabr. de 
chaussures, rue Quincampoix, h. 62, 

le 3 septembre, à 9 heures (N» 17261 

du gr.); 

Du sieur COLINET (Louis), enlr. 

de maçonnerie, rue de la Paix, 23 
(14' arrondissement), le 3 septem-

bre, il 9 heures (N° 17216 du gr.). 

Pour être procédé, sous ta prési-

dence de M.Ujuçe commissaire, aux 

vérification et ajfirmalion de leurs 

créances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour' les vé-
rification et alarmai ion de leurs 
créances remettent préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 
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